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PERSPECTIVES SOCIALISTES 


Introduction. 


l'auteur de ce qu'il trouvera ou non dans un livre. 

Il a bien le temps en effet de s'en apercevoir tout 
seul, et personne ne l’empéchera de juger. Mais il s'agit 
précisément de lui faciliter ce jugement, en lui per- 
mettant de mesurer la distance entre ce qu'on a fait et 
ce qu'on a voulu faire. 

Que le lecteur prenne donc ce hvre comme le con- 
densé, qui l'est peut-être trop, de douze années d’expé- 
rience politique, et de politique militante. Ce n'est pas 
tout à fait là une fantaisie d'amateur ni une sorte de 
valicination prophétique. Nous croyons connaître un 
peu le rapport et la nature des forces politiques et 
sociales qui s'affrontent, et l'urgence croissante des pro- 
blèmes qui se posent en France. Pour avoir poursuivi 
avant tout notre effort au sein du Parti socialiste, 
auquel nous appartenons depuis toujours, il ne nous a 
pas étéinterdit de suivre avec une attention passionnée 
les essais de critique et de construction qui, depuis 
surtout deux ans, ont préoccupé tant de milieux divers 
et uni dans la recherche des hommes si différents. 

Chacun a ses manies intellectuelles, et sa tournure 
d'esprit. Îl nous est pour notre part impossible de voir 
clair dans le fouillis des choses sans procéder à une 


[ E lecteur n'aime généralement pas étre averti par 
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sorte de critique philosophique préliminaire. D'où un 
premier chapitre qui, au gré de beaucoup, prendra 
l'élan de trop loin. Qu'y faire ? Il y a à l'origine de 
toute politique une solution au problème du connaître 
et de l’agir. Il vaut mieux qu’ellene soit pas sous-enten- 
due. Et le socialisme, devant les critiques qui montent 
de toutes parts, devant les reproches, surtout, d'une 
jeunesse avide d'action, n'a pas le droit d'enjamber les 
problèmes sans les résoudre. Au surplus son: ambition 
a toujours été d'apporter, non seulement une méthode 
de pensée, mais une règle de vie. Ambition très haute, 
et parfaitement légitime : 1 n'y a aucune raison pour 
que ladoctrine socialiste apparaisse aujourd'hui comme 
vieillie et dépassée. Aucune raison pour qu’elle ne par- 
vienne pas à intégrer, sans en être alleinte en son 
essence, les formes les plus récentes et les plus neuves 
de la recherche sociologique. 

Les principes posés, il convenait de savoir de quelles 
chances on dispose, de quelles ressources, de quelles 
forces. Ainsi avons-nous fait l'inventaire de l’antica- 
pitalisme en France. Et nous avons distingué entre ce 
qui n'existe qu'à l’état de tendance, de virtualité, et le 

cadre des partis. Cela nous a permis de préciser le rap- 
port des organismes politiques aux réalités plus dif- 
fuses et plus massives qu'ils entendent exprimer et 
ordonner. Du même coup, ce sont les relations de parti 
à parti qui se sont éclairées, et des conjonctions néces- 
saires sont apparues possibles. 

Car l'échéance de 1932 nous préoccupe, on s’en 
doute, etnous ne légiférons pas pour l'an deux mille. 
Mais rien ne sert d'étudier le terrain et d'amener les 
troupes à pied d'œuvre, si l'adversaire se dérobe. Il 
peut vous prendre vos propres troupes en les gagnant à 
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sa cause, et ce serait l'échappatotire américaine. Il peut 
faire sauter la forteresse et vous ensevelir avec lui sous 
les ruines, et ce serait la crise catastrophique, ce serait 
la grande folie de la querre. Où va donc le Capita- 
lisme? Peut-être bien dans une troisième direction, où 
il sera possible de le suivre,pour faire pression sur lui, 
pour l’infléchir, loutes forces jointes, loutes circons- 
lances utilisées. Et c’est l'esquisse qui se précise d'une 
politique réaliste et positive. 

Elle ne jouera que si l'on connaît bien la structure 
du capitalisme et ses points faibles, comment il est 
parvenu à la maîtrise des forces et comment elle peut 
lui étre arrachée. D'où une enquête sur Les transfor- 
mations économiques el juridiques, et les vues sur une 
dissociation progressive entre la substance propriété et 
ses attribuis, puissance et profit. 

Mais sur quel terrain d'abord aura lieu la rencontre 
et avec quelles armes se baitra-t-on? Tout conflue ici 
vers l'Etat, centre de tant de préoccupations communes. 
Mais d'où vient-1l et qu'est-il? Que signifie la démo- 
cratie pour cet anticapitalisme sur lequel nous comp- 
tons pour promouvoir l'avenir ? Quel secours attendrons- 
nous d’elle et comment la réconciliation se fait-elle 
entre démocratie et révolution? 

Enfin, il faut bâtir, dresser le plan, tracer les étapes, 
toujours selon le réel et le possible, sans coupure entre 
aujourd'hui et demain, sans limilation aux perspec- 
lives d'après-demain. On verra comment l’avenir s'or- 
donne et les tâches s’assignent. 

C’est sansdoute beaucoup d'ambitions. Nous avouons 
pourtant en avoir eu d'autres encore ; celle d'une unité 
de fait et de doctrine, englobant tout l’anticapitalisme, 
avec ses nuances et sa variété, depuis ceux des commu- 
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nistes qui sont revenus du stalinisme, mais dans le 
cœur de qui les appels de la révolution russe trouveront 
toujours de l'écho, jusqu’à ceux des démocrates qui ont 
compris le sens et la nécessité du choix, depuis les 
Jacobins férusde souveraineté politique, jusqu'aux syn- 
dicalistes dédaigneux de l'Etat, depuis la patience 
constructive des coopérateurs jusqu'aux impatiences 
négatives de certains libertaires. Tout cela dans de 
cadre assoupli d’un socialisme riche comme la vie et 
nuancé comme elle, pourtant uni et fe et ne renon- 
gant à rien. 

Et puis, à cette démocratie révolutionnaire où chaque 
effort aurait place, nous avons voulu proposer autre 
chose qu'un réformisme sans allure ni efficacité, autre 
chose que le vaque exutoire d’une révolution sans forme 
ni date. Un plan d'action, aux lignes nettes, immé- 
. diates, engrenant à la première poussée, vers tout l’ave- 
nir. Donc coupant court aux vieilles querelles, plus 
exaltant que la révolution massive, plus réalisie que la 
réforme morcelée. Et, comme tout se tient dans l'en- 
chevétrement de cet univers indécis, un plan d'action 
qui prolonge à la mesure du monde le plus humble 
ajustement. 

C'est beaucoup en effet. C’est sans : doute trop. Mais 
au temps où nous sommes, ce n'est pas d’un excès d'au- 
dace que nous souffrons. La routine pèse d’un poids 
effrayant sur lous ceux qui tiennent en mains quel- 
ques-uns des fils de nos destinées, depuis les chefs d'in- 
dustrie et de finance jusqu'aux hommes d'Etat et aux 
Etats-Majors militaires. 1l conviendrait peut-être que 
nous en finissions avec une autre routine, inattendue, 
paradoxale, et plus malfaisante qu’elles toutes : La rou- 
tine révolutionnaire. 


PREMIÈRE PARTIE 


CHAPITRE PREMIER 


Le faït capitaliste. 


UELLES que soient nos croyances dernières ou notre 
philosophie, quelles que soient nos tendances 
politiques, à quelque catégorie sociale que nous 

appartenions, notre existence entière est dominée par 
le fait capitaliste. Les mots « système » ou « régime », 
qu'il nous arrivera d’ailleurs fatalement d'employer, 
impliquent encore trop l’idée de l’artificiel ou du cons- 
truit. Le capitalisme s'impose à nous avec le caractère 
irrésistible et massif d’une force cosmique, et notre pre- 
mier mouvement n’est certes pas de révolte, mais bien 
d'acceptation, car nous baignons en lui comme en un 
milieu naturel dont les influences nous pénètrent de 
toutes parts. Même si l'harmonie est rompue, même si 
nousncus sentons mal à l’aise, il nous faut un effort con- 
sidérable de réflexion, d’abord pour prendre conscience 
de ce fait énorme, en faire le tour et l’analyser, ensuite 
pour concevoir, admettre et proclamer que sa nécessité 
n'est pas du même ordre que celle de : pesanteur ou 
des marées. 

Y voir un fait humain, donc social, marque déjà un 
sensible progrès. [l nous restera à situer le capitalisme 
dans la perspective de l’histoire, ce pourquoi, heureu- 
sement, nous ne manquons pas de secours, car les plus 
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grands s'y sont essayé, à commencer par Saint-Simon 
et Marx. Et il n’y a pas en effet d'étude plus passionnante 
et plus immédiatement profitable que celle qui s’atta- 
che aux origines, à la formation, au développement 
de l'économie capitaliste. Nous y puiserons d'abord 
une leçon de relativisme, qui sera pour l'esprit un 
premier soulagement : que le capitalisme soit essen- 
tiellement un fait moderne et européen, même s’il est 
en passe de conquérir le monde, cela nous permet, 
tout en le rattachant à l’ensemble du passé, de ne pas 
le considérer comme une phase définitive de l’évolu- 
tion. 

Il est vrai que cette attitude risque de nous livrer 
aux perplexités d'un relativisme qui ne sera plus seu- 
lement historique, mais sociologique et finalement moral, 
car La suite des périodes de l'histoire ne comporte en 
elle-même aucune leçon, sinon qu’elle est une suite, 
ce qui dévalorise tout et interdit le jugement. Et si 
nous tentons d’en sortir en accordant à l’enchaînement 
des faits la rigueur d'un déterminisme causal compa- 
rable à celui des phénomènes physiques, nous y gagne- 
rons sans doute plus de satisfactions intellectuelles 
que de volonté d'action. Il y a [à toute une série de 
vertiges spirituels dont il est salutaire de subir l'épreuve: 
tant de doctrinaires sociaux ne sont si intrépides en 
Jeur dogmatisme que pour les avoir ignorés, et leurs 
disciples s'étonnent de retrouver à l'heure de l’action 
des difficultés philosophiques que le mépris n’a pas 
suffi à éliminer. 

Il faudra donc que nous échappions à cette fantasma- 
gorie. Nons commencerons par méditer cette formule 
marxiste, énoncée par Engels dans /’ Anti-Dühring, et 
dont nous pourrions faire hommage à Spinoza : « Li- 
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berté veut dire conscience de la nécessité. » Il se pour- 
rait bien que la joie de comprendre, si vivement res- 
sentie à la suite de certaines analyses marxistes, loin 
d'être étouffée par le sentiment désagréable d’ « être 
agi » au lieu d'agir, de subir les suggestions du milieu 
économique au lieu d'inventer et de créer librement, 
il se pourrait bien que cette joie de l’esprit fût le pré- 
lude d’une réconciliation entre la connaissance et l'ac- 
tion, qu’elle témoignât du refus spontané et salutaire 
de prendre au tragique un divorce inhumain entre la 
science et ia morale. D'autant que la nécessité, ici, n’a 
plus rien de statique, qu’elle devient dynamique, qu’elle 
est faite d'une série de processus qui s’engendrent les 
uns les autres. Nous en viendrons alors à considérer 
la suite des civilisations comme les moments divers 
d'une vaste expérience humaine qui se poursuit à tra- 
vers les siècles et s'inscrit dans d'innombrables institu- 
tions. Revenant ensuite à notre expérience propre, qui 
est au centre de tout, nous nous consolerons, et d’être 
venus après tant d’autres, puisque nous pouvons pro- 
longer leur effort, et d'être venus avant d’autres, encore 
plus nombreux sans doute, mais qui ne nous dépasse- 
ront qu'en partant du point où nous serons nous-mêmes 
parvenus. Nous pourrons enfin nous considérer comme 
tout à fait guéris lorsque, sans orgueil ni humilité, il 
nous paraîtra que le moment est venu d'insérer notre 
action dans la trame collective. 

Ces préliminaires n’étonneront qüe ceux que rien 
n'étonne, et qui mettent leur originalité à ne jamais se 
poser de problèmes à propos de rien. Ils auront dans 
ce livre, espérons-le, l’occasion de se rendre compte 

que la critique philosophique est une hygiène mentale 
indispensable, dès qu'on veut formuler des conclusions 


. 
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d'ensemble en matière de réforme sociale. Elle ne l'est 
pas moins dès le début des recherches, et l’on fera bien 
de prolonger la cure de relativisme, moins la métaphy- 
sique, en s'initiant à la vie de ces sociétés primitives, 
abondamment observées pendant les quarante dernières 
années, et où les rites dominent et recouvrent les gestes 
les plus utilitaires, sans pouvoir raisonnablement en 
être considérés comme une efflorescence idéologique. 
On apprendra, à la suite de sociologues comme Davy : 
ou Marcel Mauss ? quels cheminements et quels détours. 
étranges il a fallu à l'échange, sous la forme pourtant 
élémentaire du troc, pour s'établir. On soupçonnera 
mieux dès lors que le capitalisme a eu besoin pour 
s'épanouir de l'accumulation de cet autre capital qui 
s'appelle la raison et la science. On s’étonnera moins 
que l'économie n'ait jamais été l'axe de la vie collec- 
tive durant toute l'antiquité classique, pour ne parler 
que d'elle, et que l'influence n’en ait jamais été déter- 
minante, même dans le drame qui s’est joué entre Rome 
et Carthage. Bref la nécessité apparaîtra d'une enquête 
sur les conditions dans lesquelles s’est constitué Le 
système économique actuel. 

Cette enquête n’est plus à faire, au moins quant aux 
grandes lignes. Les historiens et les économistes, ortho- 
doxes ou non, sont en somme d'accord sur les influences 
subies et les étapes franchies. Tous soulignent la com- 
plexité des éléments déterminants, depuis la formation 
des Etats modernes et leurs opérations financières, jus- 
qu'aux grandes découvertes maritimes et à la Réforme 


1, Davy : La Foie jurée (Alcan). 
2 Marcel Mauss : Essai sur le Don. Forme et raison de l’Echange 
dans les sociétés archaïques (Année sociologique; nouvelle série, 
t, 1 Alcan). 


Ÿ 


LE FAIT CAPITALISTE . 17 


protestante !. Dès le xin° siècle le capitalisme apparaît 
sous la forme du commerce européen. Bientôt il prend 
une allure financière caractérisée, grâce notamment à 
la lettre de change, instrument technique né de la pra- 
ique des foires et des marchés, qui annonce le règne 
du crédit, et dont Sombart ? a raison de souligner 
l'importance. L’accumulation des capitaux mobiliers 
s’accentue à partir du xvi siècle ; la découverte de terres 
nouvelles, suivie de la formidable exploitation des peu- 
ples indigènes, voire de leur extermination systéma- 
tique, est une des sources impures, mais essentielles, 
du capitalisme. L’or et l'argent affluent d'Amérique, 
provoquant la hausse immédiate des prix et, à la longue, 
la ruine de l'Espagne, mais imprimant un élan nouveau 
à la production européenne. Les premières sociétés par 
actions se créent, la publicité prend naissance, ce qui 
constitue, comme le remarque Henri Sée ÿ, une véri- 
table révolution dans les mœurs. 

 Auxwmr® siècle se produit un tournant décisif : l’af- 
franchissement des colonies américaines prépare en 
Angleterre l'avènement du capitalisme industriel, le 
tapitalisme commercial passant au second plan, après 
avoir accumulé les capitaux nécessaires à cette trans- 
formation. Marx a admirablement analysé cette tran- 
sition : c’est le marchand d’abord qui domine la pro- 
duction artisanale et domestique, c’est lui qui opère la 
première concentration industrielle. En France, d’autres 
acteurs sont entrés en jeu, à commencer par l’interven- 


«1, Voir là-dessus les travaux et les discussions de Max Weber, 
Lroeltsch et Werner Sombart, et, en France, Henri Sée : Les origines * 
du capitalisme moderne (Colin). 

Mo. Cf, Werner Sombart : Der moderne Kapitalismus. 

. 8. Op. cit. 
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tionnisme de Colbert. Mais le même processus se des- 
sine, dans l'industrie de la laine par exemple. Enfin 
au xx siècle, les conditions définitives se trouven: 
remplies : machinisme ; industrie, commerce et banque 
équipés pour les grandes opérations ; enfin boulever- 
sement juridique opéré par la Révolution française dan: 
les relations entre employeur el salarié. La déclaratior 
des droits de l’homme peut en effet être considérée. 
que l'on soit ou non marxiste, comme ayant exprimé 
au moment historique convenable, les aspirations laten: 
tes du monde économique, et harmonisé, momentané- 
ment tout au moins, les cadres du droit avec les « forces 
productives ». 

Ce bref rappel d’un mouvement extraordinairement 
complexe pose pour ainsi dire à chaque mot, à chaque 
expression, d'énormes problèmes, non seulement histo: 
riques, mais philosophiques. La vieille querelle entre 
matérialistes et idéalistes trouverait facilement là de 
quoi s’alimenter, si les esprits un peu avertis du mou 
vement des idées y attachaient encore un intérêt. En 
tout cas, le capitalisme, si rapides que soient nos inves: 
tigations, ne saurait nous apparaître comme limité à 
un mécanisme économique, en quelque sorte isolé de 
la vie sociale et ignoré d’elle. Le capitalisme est bien 
plus que cela : une civilisation nouvelle et complète. 
la civilisation des temps modernes dans le monde occi- 
dental, et dans les parties du globe où il a essaimé. 

Les crus peuvent être diversement centrées, 
équilibrées, polarisées : elles englobent par définition 
toutes sortes d'éléments, depuis les plus matériels jus- 
qu'aux plus spirituels, et la vie humaine s’y retrouve 
en sa variété, sous des formes d'ailleurs changeantes, 
à la fois uégation et prolongement du passé, à la fois 
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ondensés d'expérience et créations imprévisibles. Cha- 
une de ces constructions historiques a son architec- 
ure propre, et comme son essence, qui fait apparaître 
a correspondance des parties au tout et éclaire par là 
nême la recherche. Telle est du moins la conception, 
, notre avis féconde, de certains penseurs allemands 
ontemporains 1, qui rejoignent sur bien des points la. 
ociologie française. Si donc nous donnions du capita- 
isme une définition «essentielle », pour reprendre une 
xpression classique, ce serait là une besogne singu- 
ièrement utile et nous aurions chance de mieux com- 
rendre la structure de cette civilisation nouvelle. 

À cette tâche un des historiens les plus notoires du 
apitalisme moderne, Werner Sombart ?, s’est assez 
eureusement essayé : « Par Capitalisme, écrit-il, nous 
ntendons un certain système économique dont les carac- 
éristiques sont les suivantes : une organisation des 
changes économiques, dans laquelle se trouvent régu- 
ièrement engagés deux groupes de population: les 
létenteurs des moyens de production, qui ont en même 
emps la direction, et sont les sujets économiques, et 
l’autre part Les travailleurs sans propriété (objets éco- 
nomiques), les uns et les autres unis par le marché, 
ravaillant ensemble, et dominés par le principe du 
gain et le rationalisme économique.» 
_ Cette définition, malgré les termes dont use l’auteur, 
n’est pas étroitement économique, mais sociologique : la 
forme rationnelle des échanges et de la production 

pitalistes y est incluse au même titre que la relation 

e capitaliste à prolétaire. Et c’est justice, car l’éco- 


4. Citons : Max Scheler, Max Weber, Sombart, etc.. 
2. Der moderne Kapitalismus, t. 1, p. 319. 
ë 
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nomie occidentale doit à son caractère purement quanti- 
tatif, et par là même impersonnel, la relativité de ces 
prétendues lois universelles proclamées par l’école 
classique, et dont aucune, comme on l’a justement 
remarqué !, ne s'applique à une société à régime de 
castes, comme celle de l’Inde, que le capitalisme est 
obligé de transformer pour la conquérir. Partant donc 
de cette définition pour la préciser, nous pouvons dire 
que le capitalisme apparaît finalement comme un type 
decivilisation où les moyens de productionet d'échange 
sont concentrés entre les mains d’un certain nombre 
… d’hommes, qui constituent par là même une classe pos- 
sédante, dirigeante, éventuellement parasitaire, en 
face d'une autre classe beaucoup plus nombreuse, non 
possédante, salariée, dominée et éventuellement exploi:- 
tée; le moteur du système étant la recherche du pro- 
fit individuel maximum, à quoi tout se trouve subor- 
donné, la science et la technique, l'évaluation des 
choses et des hommes, et l’ensemble des institutions 

Cette définition ne préjuge pas de l’antériorité de te 
facteur par rapport à tel autre, elle ne dit pas, notam 
ment, que les rapports économiques doivent être consi- 
dérés comme la cause de tout le reste, ce qui seraït ur 
langage dangereusement erroné. Et certes, il est bier 
clair que tout gravite autour de l'économie : c'est qu'er 
effet il est impossible de définir le capitalisme san 
situer son ressort principal, son centre vital, au niveat 
des rapports de production et d'échange. C’est par L 
que le capitalisme est ce qu'il est, que la civilisatior 
capitaliste est ce qu’elle est. Mais justement la formul. 


1. Cf. Bouglé :Lecons de sociologie sur l’évolution des valeur 
(Colin). 
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ne saurait s'appliquer à toutes Les sociétés, en n’importe 
quel temps et n'importe quel lieu. 

Impossible donc de ne pas prendre position, sur le 
plan philosophique, par rapport à celui dont le génie 
a découvert les ressorts cachés decetteimmense machi- 
nerie, et qui le premier en a démonté tous les rouages : 
Karl Marx. Le Marxisme, en tant que philosophie de 
l'histoire, se résume en trois points : 

1° La prédominance des éléments économiques dans 
le régime capitaliste conduit Marx au matérialisme 
historique ; 

2 L'économie capitaliste entraîne un antagonisme 
entre capitalistes et prolétaires, et Marx voit dans cette 
lutte ultime le levier de l’histoire future, en même 
temps qu’il explique par des oppositions, à coup sûr 
moins nettes, l’ensemble du passé, ces luttes se pour- 
suivant selon le rythme d’une dialectique historique 
dont le dessin est, comme on sait, emprunté à Hegel, 
tandis que le sens en est inversé ; 

3° Constatant enfin la correspondance nécessaire, 
avec plus ou moins de heurts et de retards, entre les 
éléments juridiques ou idéologiques et les exigences 
de l'économie, Marx aperçoit une contradiction à la 
longue intenable entre la forme individuelle de l'appro- 
priation capitaliste et la forme de plus en plus sociale 
de la production, ce qui lui fait pronostiquer une 
réadaptation finale, par quoi se marquera la fin du 
régime et sa radicale transformation. 

La troisième proposition n’est qu’une application de 
la seconde, qui procède de la première. Mais nous 
n'avons pas l'intention de nous livrer ici, après quelque 
dix mille commentateurs, à une critique à la fois facile 
et inopérante de la philosophie marxiste : mieux vaut 


_ 


9 . FORCES 


dire comment nous la comprenons, et en quel sens elle 
nous apparaît comme pleinement justifiée par les faits. 
N’ergotons pas non plus sur le sens de la doctrine : 
qu'il s'agisse du système des relations de production 
et d'échange ou de la technique industrielle et com- 
merciale, qu'il s'agisse d’une prédominance des besoins 
ou d’un façonnement de l'esprit par l’action, ce qui, 
dans le premier cas, apparenterait le marxisme à l’uti- 
litarisme anglo-saxon et en ferait dans lesecond plutôt 
un précurseur du pragmatisme, peu importe pour le 
moment. Ce quinous paraît évident, après ce que nous 
avons dit des origines du capitalisme, c'est que le 
matérialisme historique et les loi dialectiques qui en 
dérivent sont de moins en moins vrais à inesure qu’on 
remonte le cours de l’histoire, mais de plus en plus vrais 
dès que l'on entre dans lère proprement capitaliste. 
Cela doit nous permettre de comprendre ce qu'est au 
fond le matérialisme historique. 

Lui aussi est consubstantiel au capitalisme, et il ne: 
saurait, plus que le régime qu'il analyse, prétendre à 
l’universalité dans le temps ni dans l’espace. Mais, 
dans la limite même de ses applications, il aurait 
bien tort de se donner comme un système d'explica- 
tion causale de ce qu’on appelle abusivement le « supé- 
rieur », par rapport à |’ « inférieur ». 11 y a là une 
illusion complexe et persistante, mais dont on se’ 
délivre à la réflexion. Les faits examinés ont beau être: 
des faits économiques, ils restent des faits sociaux, des: 
faits humains, et, en dernière analyse, relèvent de la 
psychologie. Lorsque Marx nous montre comment le 
marchand anglais a détruit l’économie familiale et: 
artisanale, il nous donne un raccourci, un schéma; 
que nous pouvons bien prendre au premier abord pour 
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unevexplication causale, justement parce que c’est une 
abstraction. À plus forte raison quand il s’agit de ces. 
autres abstraits qui s'appellent le capital constant et 
le eapital variable, la valeur ou la plus-value. Mais 
toujours, en fin de compte, pour comprendre, il nous 
faut, plus ou moins consciemment, nous référer à nos 
expériences psychologiques personnelles, enrichies par 
la tradition et la lecture. Nous nous mettons à la 
place des personnages schématiques, nous  vivifions: 
leurs rapports, nous les rendons par là intelligibles. 

Mais comment se fait-il que, dans cet effort pour 
comprendre, nous nous référions toujours à des actions 
et réactions, vécues ou imaginées, au sein des rapports 
économiques ? Parce que, en effet, tout dans le régime 
capitaliste est ramené au niveau de l’économie, cen- 
tré"sur elle, parce que les rapports économiques y 
polarisent, pour ainsi dire, la vie psychique indivi- 
duelle et collective. Le matérialisme historique n'est 
que la méthode d'analyse psychologique et sociolo- 
pique qui correspond à la civilisation et à la mentalité 
capitalistes. 

Les lois d'agencement des rapports économiques 
n'ont de sens que comme une sorte d’algèbre psycho- 
logique, à la fois commode et vraie, à condition que 
nous ne soyons pas dupes de ce langage et que nous 
“endions finalement aux mots etaux signes leur valeur 
momentanément sous-entendue. Il n’y a donc pas à se 
lemander par quel processus mystérieux la supers- 
ructure est engendrée par l'infrastructure. Toute vie 
»sychique, toute conscience, est axée autour de cer- 
aines valeurs centrales, qui déterminent son allure, 
on orientation générale, son type. Tous les plans psy- 
‘hologiques s’ordonnent à partir de là, selon des com- 
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binaisons et des nuances infinies, non sans que puisse 
être esquissé pourtant un commencement de classifi- 
cation et de mise en ordre. Non sans que le psycho- 
logue averti puisse dans une certaine mesure recons- 
tituer l'agencement secret de cette conscience, dès 
que les dominantes lui en sont connues. On sent assez 
que l'explication causale est pour ainsi dire démoné- 
tisée en un pareil domaine !. Que la plupart du temps 
l'individu ignore le jeu de ses propres résonances 
psychiques, cela va de soi, et, par rapport à l'observa- 
teur informé, il a l’air d'être le jouet de forces incons- 
cientes. Il n’y a pourtant là que la distance de la con- 
naissance immédiate à la connaissance réfléchie, de la 
connaissance du premier genre à celle du troisième, 
pour employer le langage spinoziste. Et il en va de 
même pour la collectivité, les effets de masse produits 
par les rapports économiques revêtant l'allure de forces 
naturelles et aveugles ?. Mais les rapports économiques 
sont tous finalement réductibles à de l'intelligible et 
à du conscient. Si cette réduction n’est pas faite, ily a 
illusion de causalité mécanique, sur quoi on bâtit 
immanquablement une métaphysique matérialiste et 
déterministe. Or le matérialisme historique, tel que 
nous le comprenons, n’a rien de métaphysique : il est 
une méthode admirablement adaptée à son objet, et 
les raccourcis qu'il propose, pour n'être pas des lois 


1. Cf. Lalande : Introduction au grand Trailé de Psychologie de 
Georges Dumas. notamment p. 12 et p. 39 (Alcan). 

2. Ce qui explique et justifie pleinement la large définition que 
Durkheim a donnée du socialisme : « On appelle socialiste toute doc- 
trine qui réclame le rattachement de toutes les fonctions écono- 
miques, ou de certaines d’entre elles qui sont actuellement diffuses, 
aux centres directeurs et conscients de la société. n (Le Socialisme, 
Alcan, p. 25). 
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naturelles, n’en sont pas moins la condition de toute 
connaissance et de toute action, n’en correspondent pas 
moins à la réalité du comportement social. 

En effet là non plus il n'y a qu’une structure, où tout 
est donné ensemble, mais où tout s’ordonne à partir 
de certaines dominantes, celles-là mêmes que nous n 
permis de dégager notre définition du capitalisme. Ce 
qui vaut pour la psychologie individuelle vaut à cet 
égard pour la psychologie collective. Qu'il s'agisse 
des idéologies, qu’il s’agisse des cadres juridiques!, de 
l’art ou de l'Etat, il n’y a pas rapport de causalité entre 
l’économie et ce que nous appellerons les institutions, 
au sens large, parce que l'économie est, elle aussi, ins- 
titutions. Le rapport est autre et beaucoup plus intime : 
ce sont les institutions économiques qui, en régime 
capitaliste, dessinent les lignes maîtresses de l’archi- 
tecture sociale. L’agencement économique ne doit pas 
être séparé du système de valeurs qui y correspond, 
nous n’avons pas à nous demander si ce sont ces valeurs 
« spirituelles » qui modèlent l'économie ou si l’écono- 
mie les projette au-dessus d'elle. Ce langage est pro- 
prement absurde, et tout porte à croire que Marx n’en 
a jamais été dupe. 

Aussi bien n’apercevons-nous pas, cette interprétation 
étant admise, qu’il y ait un abîme entre le marxisme 
et les conceptions sociologiques d’un Durkheim, qui 
ne sont pas plus spiritualistes que matérialistes, quoi 
quonen ait dit. Toute institution est à la fois maté- 
rielle et spirituelle, si l’on tient à ces vocables péril- 
leux et ambigus ; elle comporte des éléments tangi- 


4. Voir la distinction faite par Boukharine entre les idéologies et 
les supersiructures qui en résultent, in Vandervelde : Etudes maræis- 
tes (Bruxeiles-L'Eglantine, p. 71}. 
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bles et mesurables, aussi bien l'autel que le comp- 
toir, mais qui, réduits à eux-mêmes, n'auraient pas.de 
sens. Ces institutions sont parfaitement réelles, mais 
pas à la manière des phénomènes naturels; elles résis- 
tent, mais pas comme un mur, elles contraignent, mais 
non comme la pesanteur. La science des sociétés sera 
donc d'un autre ordre que les sciences de la nature:: 
elle devra correspondre à son objet, selon la règle d’Au- 
guste Comte t. 

En présence d'une société donnée, d’une civilisation 
donnée, le sociologue aura à en déterminer le type, à 
partir de ses lignes maîtresses, à partir de son «essence». 
Et ce n'est pas si simple, étant donné que se produisent 
des interférences, qu'il y a des survivances, des archi- 
tectures composites, et qu’enfin cette anatomie sociale 
ne va pas sans une physiologie. Quand le sociologue. 
aura malgré tout terminé son œuvre scientifique, quand 
ilaura bien pénétré la texture des institutions, il pourra 
confronter ce fragment de l'expérience créatrice de 
J’humanité avec d’autres, et finalement le rappro- 
cher du présent, en nourrir son expérience propre. | 
Bref, le raccord s’opérera entre la connaissance et Pac- : 
tion, le passage se fera du savoir à l’agir. Il sefera 
sans heurt, parce qu'on n’aura pas quitté le terrain de 
l'expérience humaine. Durkheim, Lévy-Bruhl,bien d’au- 
tres, ont buté sur ce seuil : ayant voulu parler le lan- 
gage de la science, tout choix final leur est demeuré 
interdit. Quant à Marx, il ne s'est tiré de la difficulté 
qu’en confiant les destinées du prolétariat au flot impla- 
cable de l'histoire ?, sans pourtant réduire jamais la 


1. Cf. Marcel Déat : Sociologie (Alcan). ÿ 
2. Cf. Max Eastman : La science de la révolution (Paris-Gallimard). 
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foi révolutionnaire à une contemplation passive, l’ar- 
deur de la volonté suppléant en somme à La cohérence 
philosophique. 

Dans l’atmusphère intellectuelle de son temps, il 
était naturel que Marx prit cette attitude. La preuve 
qu'il ne s'est pas senti prisonnier de la fatalité bistori- 
que, nous la trouvons dans la célèbre onzième thèse 
sur Feuerbach : « Les philosophes n'ont fait jusqu'ici 
qu'interpréter le monde de différentes manières. 11 s'agit 
maintenant de le-transformer. » Selon le mot d’'Hngels, 
la révolution est donc bien « le saut de la nécessité 
dans La liberté. » La preuve aussi que Le matérialisme 
n'est en fin de compte que la méthode exigée par la 
mentalité bourgeoise, ne nous est-elle pas donnée du 
mêmetcoup? La plus ferme espérance de Marx, et de 
tous les sociahistes nés de Lui, est que cette mentalité 
changera, et qu’en effet l'esprit gouvernera la matiére. 
C'est. pourquoi, au fond, M. Brunschvieg à tort de 
reprocher à Marx sa chute dans Le matérialisme bour- 
geois ?. Marx se contentait de construire, avec une logi- 

que intuitive supérieure, ce que nous pourrions risquer 
re def'homs capualisticus. Uette méthode, 
perçant à. jour Les hypocrisies, avait une force critique 
et-satyrique incomparable, et il y a toujours eu chez 
Marx un redoutable pamphlétaire 2. 

Quoiqu'ilensoit, la conception sociologique que nous 
proposons ouvre des perspectives nouvelles sur l'avenir 
du capitalisme; elle permet d’abord de préciser la 
nature decette contradiction essentielle dont Marx atten- 


1. Brunschwieg : Le progrès de la conscience dans la philosophie 
svhhboitnie {Alcen, t. IE, p. 430}. 

2. Le procédé de la « ea 06 » matérialiste à été repris syeté- 
matiquement par Emmanuel Beri 
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dait l’éclatement final de la « coquille capitaliste » et 
l’« expropriation des expropriateurs ». Son idée rejoint 
sans peine nos définitions : le désaccord entre les cadres 
juridiques et les relations économiques, entre la forme 
individuelle de l’appropriation et la forme sociale de 
la production, entre l'accroissement des richesses et 
_ celui de la misère, se traduira dans notre langage par 
. le désaccord entre un type de civilisation qui se cons- 
titue, et d’autres types, complets ou partiels, venus de 
l'histoire ou en voie de formation. Car si le capita- 
lisme a toute l’histoire derrière lui, il ne résume 
pas en lui toute l’histoire. Si toute une partie de la 
société actuelle résiste à l’invasion des formes capita- 
listes, au moins en Occident — le cas de l’Amérique 
devant être examiné à part — c’est que, probablement, 
ces normes vont contre une partie de l'expérience 
humaine. 

Une lutte complexe est ainsi engagée entre forces 
contraires ou partiellement divergentes. Mais il ne fau- 
dra pas se tromper sur la nature de ces forces : 
il s’agit toujours d'institutions, et les termes de dyna- 
mique dont nous serons amenés à user ne doivent 
pas faire illusion. Tandis que le capitalisme va se 
développant avec une sorte d’impérieuse et envahis- 
sante logique, certaines résistances apparaissent néces- 
sairement comme factices et anachroniques. D’autres, 

* tout enétant à bien des égards des survivances, résistent 
_efficacement. D’autres enfin sont probablement inhé- 

rentes au régime lui-même et se développent avec lui. 
Nous ne prétendons pas pousser à fond cette analyse, 
mais indiquer selon quelle méthode on pourrait y pro- 
céder. 

Nous recourrons ici encore aux indications données 
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par des chercheurs comme Max Weber ?, qui reconnaît 

d’ailleurs avoir eu pour devanciers les plus classiques 
des économistes. Lorsque ceux-ci traçaient le schéma 
commode de l’homo oeconomicus, ils savaient bien que 
ce n’était là qu’une abstraction, qu’un type idéal :. 
Mais les relations d'échange qu'ils construisaient 
. à partir de ce schéma leur permettaient de retrouver 
par une sorte de voie déductive, bien que par tâtonne- 
ments, les lois réelles de l’économie, dont ils pou- 
vaient ensuite mesurer, en les rapportant à leurs causes, 
les déviations et les infléchissements. La même méthode 
de référence à un type idéal, c’est-à-dire au type logi- 
que de société construit à partir d’une définition essen- 
tielle, peut permettre de se retrouver dans la com- 
plexité du réel. Partant des caractéristiques du système 
capitaliste, nous pouvons imaginer ce que serait une 
société entièrement pénétrée de son esprit, et dont 
toutes lesinstitutions seraient façonnées en conséquence. 
Cette construction peut paraître fantaisiste : on verra, 
le moment venu, que l’histoire s’est chargée de fournir, 
avec le capitalisme américain, sinon une expérience, 
du moins un précieux élément de comparaison. Et la 
comparaison n’est-elle pas, en sociologie, le succédané 
de l’expérience ? 

Il se peut bien qu’en fin de compte le capitalisme 
occidental nous apparaisse comme un type composite 
et bâtard, il se peut bien que le capitalisme ne se ren- 
contre jamais à l’état pour ainsi dire pur : mais les 
altérations et les combinaisons ne peuvent être com- 
prises comme telles qu’en fonction du schème théorique 


1. Cf. Wüirtschaft und Gesellschaft, et Gesammelte Aufsætlze zur 
Wissenschaftsiehre. 


2, «Idealtypus »,dit Max Weber. 
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que nous nous serons tracé du capitalisme. Sous le 
signe du profit individuel doit aller se développant une : 
société dont les caractéristiques essentielles seront : 
l'accélération du rythme de la production, le perfec- 
tionnement continu de la technique, l’entrée en jeu de 
masses de capitaux de plus en plus considérables, l’élar- 
gissement indéfini du marché, l’uniformisation crois- 
sante des mœurs et des jugements, toutes les valeurs 
ramenées au criterium monétaire, et toutes les acti- 
vités, collectives et individuelles orientées vers le gain. 
Est-ce tout? Et que deviennent là-dedans d'autres 
éléments que nous avons fait figurer dans la définition 
du capitalisme, à commencer par les rapports entre 
capitalistes et prolétaires ? Pas de doute que cette oppo- 
sition de classes ne soit caractéristique du capitalisme 
occidental, tel qu'il s'offre à notre investigation. Maïs 
justement rien ne nous permet d'affirmer que le capi- 
talisme, s'il s'était développé dans un autre milieu, 
et s'il modifiait dans l’avenir son milieu, conformément 
à ses tendances profondes, ne surmonterait pas, ne 
dépasserait pas, cette opposition. La destinée du pro- 
Jlétariat est définie de façon toute contraire, selon qu’on 
s'adresse à Marx ou aux prophètes du fordisme. {lise 
. peut bien que l’analyse marxiste ait porté sur un type 
de capitalisme pour ainsi dire dévié par certaines résis- 
tances, et que l'accidentel ait alors été pris pour de 
Pessentiel. Nous ne préjugeons pas.de la réponse, mais 
il suffit que la question puisse se poser. 
_ Et en effet, il s’est produit comme une rencontre 
entre le capitalisme et des institutions préexistantes, 
dont certaines ont été balayées, dont d’autres ont 
résisté, résistent encore, et dont le régime a bien dû 
finalement s'accommoder. Il a dû par exempletenir 
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compte des religions, ou plutôt des églises, de l'Eglise 


catholique en premier lieu, si nous songeons surtout à 
la France. Des fusions différentes ont pu s’opérer dans 
les pays anglo-saxons entre le capitalisme et l'esprit 
protestant. Mais, à considérer son schème théorique, 
le capitalisme, orienté vers la production, vers la tech- 
nique, et mû par le profit, doit être essentiellement 
areligieux, incroyant, rationaliste, matérialiste, scien- 
tiste. Cependant la classe possédante a fait alliance 
avec l’Eglise au lieu de la bousculer ou de l’ignorer, 
comme au temps où la bourgeoisie était voltairienne. 
Le capitalisme utilise l’Église en tant que force sociale 
conservatrice, il a sa politique religieuse, comme d’ail- 
leurs l'Eglise a une politique à son égard. 

Le capitalisme rencontre par ailleurs la démocratie 
et l'Etat, et cela pose des problèmes bien curieux, à 
travers tous les changements de régime du xix® siècle. 
Nous y reviendrons !, mais indiquons que là encore il y 
a“eu adaptation. Le capitalisme a fini par s'installer 
assez confortablement dans les cadres parlementaires, 
ilra introduit son oligarchie ploutocratique dans la ré- 
publique égalitaire de Rousseau. Cela n’a pas été 
sans acrobaties doctrinales, comme par exemple la 
confusion savamment entretenue entre le libéralisme 
politique et le libéralisme économique, le premier 
humanitaire et le second darwinien. Les obstacles à 
surmonter n’ont certes pas été aussi nombreux pour le 
capitalisme américain, qui s’est façonné un Etat et une 
démocratie beaucoup mieux adaptés à ses fins. 

Mais il y a un cadre essentiel, que ce même capita- 
lisme américain n’a pas connu comme une contrainte, 


1, Cf, Ile partie, chap VI. 
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à cause de son ampleur même et de l'absence de voi- 
sins dangereux, c'est le cadre national. L'influence en 
a été décisive et c’est lui qui a donné au capitalisme eu- 
ropéen ses caractéristiques, à tant d’égards si différen- 
tes de celles de son fils d’outre-Atlantique. Notons que 
Marx n’a pas sous-estimé le fait : la nation est pour lui 
le cadre historiquement nécessaire de l’époque bour- 
geoise dans l’évolution sociale. Et il a également bien 
vu que le capitalisme était par essence indifférent aux 
frontières politiques. Mais justement cette indifférence 
n’a pas été tolérée, n'a pas pu s'affirmer. La nation a 
imposé au capitalisme de naître et de se développer 
dans yn milieu trop restreint, et en tenant constam- 
ment compte des capitalismes rivaux, eux-mêmes can- 
tonnés dans le cadre national. L’étroitesse du marché 
_ a amené tout naturellement le capitalisme à prélever 
- d’abord son profit sur les salariés : exploitation du pro- 
létariat, maintien des salaires au plus bas, embauchage 
des femmes et des enfants, chômage, théorie marxiste 
de la plus-value, lutte de classes sous la forme à la 
fois la plus classique et la plus aiguë, tout cela en 
découle directement. Les conséquences vont encore 
plus loin : alors que le capitalisme naissant, au xve et 
au xvi° siècles, avait pu être novateur, facteur de pro- 
grès, même dans le domaine des arts et des lettres, 
avec la Renaissance italienne; alors que le capitalisme 
adolescent avait été au xvin° siècle à l’origine de la 
révolution politique, le capitalisme du xix® siècle, 
représenté par une bourgeoisie satisfaite et plus crain- 
tive que novatrice, devient conservateur, réactionnaire 
et protectionniste. IL mendie l’appui de l'Etat, dont il 
n’est pas encore maître pleinement, et il s’accommode 
d’ailleurs alternativement du roi, de l’empereur ou de 
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: république, pourvu que ses intérêts immédiats soient 
éfendus et l’ordre maintenu. D'autant que l'Etat est 
ussi un client sérieux, par ses commandes ou ses 
mprunts. Naturellement encore, tant que le marché 
ational demeure le principal débouché, les prix de 
ente sont maintenus au plus haut, on ne cherche pas 
> profit dans la grande production, mais dans le mal- 
iusianisme : tout juste l'inverse du système américain. 
insi l'exploitation du consommateur vient-elle s’ajou- 
r à celle du travailleur salarié. On comprend par- 
itement les conclusions pessimistes que Marx a pu 
rer d’un pareil spectacle. On comprend aussi que le 
ocialisme soit apparu en antithèse avec ce capita- 
sme : rationaliste certes comme lui et matérialiste, 
ii frayant en quelque sorte la voie, plus fidèle que 
ii en un sens aux mots d'ordre de la civilisation mo- 
erne, internationaliste contre son nationalisme attar- 
é, et ne concevant finalement de remède que par la 
évolution violente, par la socialisation des moyens de 
roduction et d'échange, à commencer par les usines, 
ù le prolétariat se trouvait rassemblé, au contact di- 
ect avec le patronat. 

Certes le cadre n'a jamais été uniquement national, 
_ s'est, sinon internationalisé, du moins élargi par le 
olonialisme, dont le rôle a été extrêmement impor- 
int, puisqu'il a permis de remédier à bien des crises, 
out en en préparant d’autres pour l'avenir 1. L'im- 
érialisme est né de là et les rivalités sont allées 
‘exaspérant, jusqu’à la guerre inclusivement. La faute 
’en est au capitalisme que par son intégration aux 
adres nationaux et par sa collusion avec les Etats. Il 


1, Cf. Rosa Luxembourg : L’accumulation du capital (Rivière), 
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a été par là déporté de sa courbe et en quelque 
manière perverti. On peut imaginer que, les conditions 
étant changées, l’avenir serait autre. De même, beau- 
coup peuvent se demander sérieusement si les fatali- 
tés sociales définies par Marx sont en tout état de 
cause insurmontables. 

Aussitôt les hypothèses se pressent : le capitalisme 
n’a-t-il pas été constamment dérivé par les vieilles 
institutions, et ne parviendra-t-il pas à s’en délivrer 
pour se réaliser enfin selon sa nature? En cesens, n’a-t-i 
pas un rôle révolutionnaire à jouer, qui coïncide dam: 
une certaine mesure avec celui auquel prétend le socia 
lisme ? A la limite, le capitalisme libéré serait-il si loir 
du socialisme? Au contraire, n’y-a-t-il aucune concilia 
tion imaginable, les oppositions d'intérêts et de classe 
sont-elles irréductibles ? Va-t-on nécessairement à de 
heurts multipliés, à une révolution enfin, à travers de 
catastrophes dont Ia guerre ne serait pas la moin 
effroyable? Ou bien ya-t-il encore d'autres possibilités 
d’autres solutions? Dévié dans le passé par les institu 
tions venues de l’histoire, le capitalisme ne peut-il êtr 
dans l'avenir consciemment dévié, systématiquemen 
orienté, sous la pression d’autres institutions issues d 
lui, quoiqu’en opposition avec lui? Nous nous conten 
tons pour l'instant de poser des points d'interrogation 
La réponse viendra, quand nous aurons mesuré Le che 
min parcouru par le capitalisme depuis les analyse 
de Marx. Mais auparavant il nous faut examiner, no 
plus seulement la capacité de résistance des institution 
antérieures, et pour ainsi dire extérieures au capita 
lisme, mais bien la nature des résistances qui se for 
jour au sein de la société actuelle, et au niveau de 
institutions économiques dominantes. Nous avons e 
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effet tout lieu de penser que, s’il y a des forces vrai- 
ment révolutionnaires, c’est au cœur même du capi- 
talisme qu'il faut aller les chercher. Sont-elles révo- 
lutionpaires? Sont - elles seulement réformatrices ? 
Seront-elles vaincues ou éliminées? Autant de problè- 
mes que nous passerons en revue. Pour le moment, 
prenant pour champ d'investigation la France, qui nous 
intéresse le plus et que nous connaissons le mieux, nous 
voulons procéder au recensement des forces anti-capi- 
talistes. = 


CHAPITRE II 


Les tendances anticapitalistes., 


ERNER Sombart a fait tenir dans ‘un mot la 

\ \ ] définition du socialisme : c’est, dit-il, l’Antica- 
pitalisme 1, Autrement dit : l’ensemble des 

forces qui résistent au capitalisme. Nous ne refusons pas 
la formule, à condition de la commenter quelque peu. 
Le socialisme en effet ne nous apparaît pas comme une 
simple négation, comme l’ombre portée du capitalisme 
qui, seul, serait positif. On retrouve certes le socialisme 
le long des processus capitalistes, mais non pas comme 
le coefficient de protestation inévitable qu'entraîne tout 
régime. D'abord parce qu’il n’est pas seulement pro- 
testation, mais volonté de changement radical. L'image 
marxiste du fossoyeur est à cet égard assez claire. Elle 
implique autre chose que des criailleries contre un ordre 
imparfait. Il y a dans le socialisme une volonté cons- 
tructive; mieux, un effort dès maintenant commencé, 
une construction dès maintenant ébauchée, en fonction 
à la fois des conditions présentes et du régime futur. 
Ajoutons tout de suite une autre remarque : l’anti- 
capitalisme n'est tout de même pas identique au socia- 
lisme, si nous prenons ce dernier terme au sens de 


1, Werner Sombart : Der proletarische Sozialismus [t. I., p. 10], 
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doctrine cohérente et de parti organisé. Beaucoup de 
forces qui résistent au capitalisme ne sont que virtuel- 
lement socialistes. C’est là une distinction dont l’im- 
portance apparaîtra bientôt. 

I] doit être bien entendu d’autre part que nous n’avons 
pas l'intention de considérer toutes les tendances phi- 
losophiques, sociales, etc. qui, à des degrés divers, . 
font des réserves sur le capitalisme ou tentent de le 
freiner. Il nous faudrait à ce compte faire une place 
au catholicisme social, par exemple, qu’il ne peut 
cependant être question d’incorporer à l’anticapitalisme. 

Par ailleurs, le capitalisme enveloppe des contradic- 
tions, qui lui sont intérieures, qui peuvent susciter des 
crises graves, mais cette pathologie même demeure 
capitaliste. Nous n’avons pas à nous en occuper ici 1. 

Les résistances qui nous intéressent sont celles que 
suscite le capitalisme sur son propre plan d’équilibre, 
dans la ligne même où il se développe, résistances qui 
peuvent bien, comme le capitalisme, puiser dans le 
passé certaines de leurs forces, ou chercher des alliés, 
mais dont la nature sociologique est analogue à celle 
de l'adversaire. Ce qui exclut toute utopie, au même 
titre que l'appel marxiste au seul prolétariat. On verra 
que pour nous les forces anticapitalistes débordent lar- 
gement la classe ouvrière proprement dite. Nous ne 
faisons pas grief à Marx de s'en être tenu là, d’abord 
parce“qu'au fond ce ne serait pas juste, étant donné 
que dèsle « Manifeste communiste » il a défini toute 
une politique d’alliances. Ensuite parce que le capita- 
lisme n’est plus exactement aujourd'hui ce qu'il était 
au xix° siècle. 


4. Cf. Ile Partie, chap. IV. 
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Nous aurons à préciser le sens de cette évolution. 
Disons seulement que si le capitalisme s’est en gros 
constitué à partir de la forme commerciale et bancaire 
_pour s'épanouir ensuite sous la forme industrielle, ik 
a évolué depuis de la forme industrielle et commerciale 
à la forme financière, et que Fhégémonie appartient 
de plus en plus à la finance. Il a en même temps sin- 
gulièrement perfeetionné ses moyens de domination et 
d'exploitation, et nous aurons dès ce chapitre à mettre 
en lumière certains procédés nouveaux, qui ne sont 
peut-être pas tous dans la ligne exacte des prévisions 
marxistes. Cependant le capitalisme industriel demeure 
le plus massif, le plus visible, le plus impressionnant, 
c’est à lui qu’aboutissent en fin de compte la plupart 
des fils bancaires, c’est lui qui rassemble le salariat et 
qui dispose la scène où se joue le plus souvent le drame 
social. 

C’est sur le capitalisme industriel que Marx a natu- 
rellement fait porter l'essentiel de ses analyses, encore 
qu’il ait parfaitement pressenti le développement de 
la banque et du crédit. Et il faut reconnaître que sa 
description n’a pas tellement besoin de retouches, du 
moins en France. Mais est-ce assez de dire que dans 
l'usine la lutte de classe trouve son terrain d'élection, 
que c’est là qu’apparaît le mieux l’opposition entre 
capitalisme et prolétariat ? Encore faut-il définir cette 
lutte de classe et ne pas s’en tenir à un simple schéma 
économique. Toutes sortes d'éléments psychologiques 
doivent être réintégrés et de multiples nuances doi- 
vent être marquées. Il ne suffit pas d'affirmer qu’il y 
a antagonisme entre patrons et salariés parce que les 
premiers bénéficient de la plus-value et parce que les 
seconds ne touchent pas le produit intégral de leur 
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travail. Cette partie économique à deux pourrait se 
jouer longtemps de façon très pacifique, d'autant que 
s’il y a erreur de compte, le patron n’y peut rien !, Et 
_ certes la classe se définit bien économiquement ; c’est 
même par là, comme le rappelle justement Henri Sée ?, 
qu’elle se distingue de la caste, ce qui définit le passage 
de l’ancien régime à la société post-révolutionnaire. 
Mais la classe ainsi délimitée n’est qu'une possibilité 
de classe. Tout au plus peut-on constater ce qu’André 
Philip appelle l'instinct de classe # ; il faudra du temps 
pour s'élever au sentiment de classe, puis à la pleine 
conscience de classe, jusqu’à ces formes héroïquement 
créatrices dont rêvait Sorel. Il y faut des conditions 
sociologiques complexes. De même que le capitaliste 
a sa mentalité, développée autour de sa fonction éco- 
nomique et sociale, de même le prolétariat a la sienne. 
Et cette analyse ne va pas sans controverses possibles. 

Non seulement il faut que le prolétariat, concentré 
sur le lieu du travail, prenne conscience de sa relation 
économique avec le patronat, mais il faut qu’il réagisse 
d'une certaine manière en face de cette situation. Or 
le capitalisme déploie tout un savant effort pour l’em- 
_ pêcher de réagir, pour l'empêcher de se considérer 
comme classe distincte d'abord, comme classe spoliée 
ensuite. Il suffit de signaler au passage les principales 
méthodes, depuis le paternalisme, à base de catholi- 
cisme, qui multiplie les œuvres et, dans le meilleur 
cas, essaye de maintenir des rapports patriarcaux au 


4. Telle est bien la position prise par Marx, et ses anathèmes vont 
- au régime, non aux individus... 

2, Op cit. L 

3, A. Philip : Mouvement ouvrier et doctrine socialiste (L'Etudiant 
socialisle, n° 6, mars 1930). 
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sein d’un régime qui tend constamment à les dissoudre, 
jusqu'au système américain, qui vise au confort, mais 
prétend surtout, soit par de hauts salaires, soit par 


l’achat d'actions rendu possible à l'épargne ouvrière, 


introduire peu à peu l'esprit capitaliste dans la cons- 
cience des salariés. Car le capitalisme ne saurait trou- 
_ver de meilleur mode de défense que l'intégration de 
tousles éléments sociaux, que la contagion de sa propre 
mentalité. Même procédé, mais moins heureux, de la 
part des réformateurs de toutes nuances, avecles varié- 
tés de la participation aux bénéfices, qui toujours tend 
à faire croire aux prolétaires qu'ils sont devenus capi- 
talistes, qu'ils sont embarqués à leur tour sur la route 
de la fortune. Notons la sympathie de nombreux démo- 
crates pour des remèdes analogues, que rejetteront 
avec énergie tous ceux qui auront une bonne fois con- 
damné le principe même du régime. 

Naturellement ces méthodes peuvent n’être pas sans 
résultat, pour peu que le niveau de vie soit acceptable, 
qu'il n’y ait pas de crise, que les salaires se maintien- 


nent, que règne une certaine apathie ouvrière, que les . 


soucis de famille assagissent le révolté, que les bonnes 
œuvres étendent sur lui leur emprise et lui ôtent notam- 
ment l’envie d’être expulsé de son logement en même 
temps que de l'usine. Dans ce cas, il n’y a évidemment 
pas conscience de classe, mais acceptation, résignation. 
À quoi l'Eglise concourt tant qu’elle peut. Le patronat 
français fait grand usage de cette politique, où l’on ne 
retrouve pas la confiance optimiste dans l’avenir du 
régime qui donne tout de même une autre allure au 
capitalisme américain. 


11 peut fort bien arriver que le réseau des œuvres : 


_exaspère au contraire la classe ouvrière, comme on l’a 
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vu dans le Nord à propos de la « prime de fidélité » 
chère à M. Ley. Et cette exaspération peut être long- 
temps différée et contenue. Mais de toute façon il faut 
qu'il y ait révolte pour qu'il y ait conscience de classe, 
sans quoi il n’y aurait que fraternité corporative, par 
l'identité des revendications et l’analogie du métier et 
du genre de vie, ce qui est tout différent. Mais cette 
révolte peut suivre plusieurs voies psychologiques et 
prendre des formes assez diverses. Nous emprunterons 
volontiers ici à de Man sa distinction entre les facteurs 
d’evcploitation et les facteurs d’oppression, car l’accent 
peut être mis, selon les cas sur les uns ou sur les 
autres 1. 

La conscience de classe commence généralement avec 
la conscience de l'exploitation. Non pas que la classe 
ouvrière ait besoin de connaître la théorie de la plus- 
value : il lui suffit de mesurer chaque jour la différence 
de son sort avec celui des industriels, et l'impossibilité 
d'en changer, l'absence d'issue. Il lui suffit aussi de subir 
la fatigue etles dangers du travail. A l'origine de cette 
révolte, il ya donc un sentiment de justice, laconscience 
d’une injustice, ce n'est pas douteux. Mais, selon les cas et 
les tempéraments, la réaction variera. Elle pourra évi- 
demment prendre la forme d'une rancœur, de la jalousie, 
de l'envie, de la haine. Ce sont ces sentiments que la 
propagande communiste a pris à tâche d'utiliser. Et cela 
se comprend, car la violence est proche. Reste à savoir 
si le désir de vengeance ou l'appétit de destruction sont 
tellement révolutionnaires. En tout cas, ceux des ou- 
vriers qui sont dans cet état d'esprit sont généralement 
les plus faciles à gagner et à calmer par une amélio- 


1. Henri de Man : Au delà du Marzisme (Bruxelles, L’Eglantine), 
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ration de leur situation individuelle. Ce sont des proies 
offertes à cet embourgeoisement que redoute de Man, 
ils sont d'avance gagnés à la mentalité capitaliste, prêts 
à s'intégrer dans la petite bourgeoisie et à se faire les 
âpres défenseurs de la propriété individuelle. D'une 
façon générale, il faut d’ailleurs convenir que le senti- 
ment de justice distributive suscité par l'exploitation 
est entaché d'individualisme, et il y faut l’intervention 
d'autres éléments psychologiques pour que la tonalité 
anticapitaliste s'affirme. Toute concession habile du 


patronat apaise en effet facilement la protestation. Pour 


qu’elle dure, il faut qu'elle se soit haussée déjà à da 
forme collective, il faut que la justice commutative 
_anime à son tour les consciences. 

Et c’est bien pourquoi la révolte ouvrière a tout de 
suite une autre allure dès qu'il y a résistance à l'op- 
pression. C’est ce sentiment qui meut la classe ouvrière 
contre l'esclavage savant des œuvres sociales. Il se ma- 
nifeste dans l’atelier dès que la discipline se fait mili- 


taire, tâtillonne, dès qu'il y a tendance à traiter les. 
ouvriers comme des rouages ou des machines, par un. 


taylorisme et une rationalisation plus ou moins intelli- 
gents. Les revendications syndicales sont d'ailleurs 
bien significatives à cet égard. Elles portent, bien"en- 
tendu, sur le relèvement des salaires, sur l'accession à 
un niveau de vie plus élevé, sur le bien-être en un 
mot, mais aussi sur le contrôle ouvrier, le contrat col- 
lectif et la participation à la gestion. Et il nous paraît 
bien que c’est là l'essentiel de l'esprit révolutionnaire, 
étant entendu qu’à la limite l’affranchissement devra 
être total. Les deux ordres de revendicationsinterfèrent 


naturellement, et le dosage peut varier. À cela s'ajoute. 


l'ensemble des conditions d’existence nées de l'usine, 
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le travail collectif, la communauté des préoccupations, 
la similitude de vie familiale; et aussi la présence patro- 
nale réelle ou par personne interposée, étendant son auto- 
rité jusque dans lescités ouvrières, autour de l’usine. Tout 
cela contribue à former la mentalité declasse. Mais nous 
p’aurons garde d’oublier l’organisation syndicale et les 
luttes menées en commun. Pas plus que nous ne négli- 
gerons la propagande, sous toutes ses formes. Celle-ci 
en effet est nécessaire, non pas, comme le disent sot- 
tement certains conservateurs, pour créer de toutes 
pièces la lutte de classe, mais pour passer d’un antica- 
pitalisme diffus et virtuel à un socialisme conscient. 

Sinous essayons de rassembler tous ces traits épars 
en une définition, nous pouvons formuler ainsi les 
conditions du développement de la mentalité anticapi- 
taliste dans la classe ouvrière : Pour qu'il y ait lutte 
de”classe, il faut que les salariés, précisément parce que 
salariés, subissent une exploitation et une domination 
qui les atteigne, dans l’usine et hors de l'usine, dans 
leur personnalité et dans celle des leurs, dans leurs 
intérêts matériels et leurs aspirations morales. Il faut 
que toute leur vie soit incluse dans le cadre capitaliste 
etique le capitalisme, personnifié ou non, apparaisse 
comme le responsable unique et forme avec La vie des 
salariés un contraste de tous les instants. Or ces con- 
ditions paraissent largement remplies pour l’ensemble 
de”la"classe ouvrière. La moindre réflexion, un com- 
mencement d'organisation et de bataille suffiront à 
éveiller les tendances encore indéeises. Le patronat le 
sait bien, et c'est pourquoi, comme nous l'avons noté, 
il'faïttout pour contrebattre eette mentalitéouvrière,en 
recourant tour à tour à des idéologies hypocrites et à 
Femploi de la force. 


Be | 


44 FORCES 


En cette bataille, parfois violente, le plus souvent 
sans éclat, mais aussi sans arrêt, l’état d'esprit des ad- 
versaires peut varier du tout au tout. Il y a des capi- 
talistes qui ne croient pas à la durée du régime dont ils 
sont les bénéficiaires, il y a des ouvriers qui n’imaginent 
pas que cela puisse vraiment changer. C’est pourquoi on 
est fondé à se demander quelle est en somme la por- 
‘ tée de cette tendance anticapitaliste de la classe ou- 
. vrière et si elle représente pour le régime une menace 
sérieuse. Plusieurs interprétations sont en effet pos- 
sibles. D’abord, cela peut durer indéfiniment, le prolé- 
tariat étant apaisé par des concessions opportunes, 
manœuvré de mille manières, habilement divisé en 
catégories rivales ‘. Hypothèse qui est évidemment celle 
de la classe dirigeante dans son immense majorité 
Dans ce cas l’anticapitalisme est sans portée pratique. 
Or Karl Marx lui-même ne paraît pas tellement éloi- 
gné de ce point de vue, lorsqu'il remet à l’évolu- 
tion historique plutôt qu'à l'effort héroïque du prolé- 
tariat la libération finale. Il ne reste qu'à attendre la 
crise ultime, pour agir ensuite, ou au mieux pour en 
précipiter le dénouement. En somme le capitalisme se 
chargerait de sa propre destruction et les « fossoyeurs » 
n'auraient à accomplir, si l’on peutdire, qu’une besogne 
posthume. Cet état d'esprit se rencontre encore dans 
les rangs socialistes. Mais il faut se hâter de dire que 
telle ne fut pas en fait l'attitude de Marx. La « mission 
historique du prolétariat » n’est pas que contempla- 
tive el requiert la formation, la croissance, la montée 
et l'intervention active d’une classe ouvrière ayant sa 
mentalité et ses institutions. Cette idée de l’efficacité 


- 4. Cf. Montagnon : Grandeuret servitude socialistes (Valois, p. 54]. 
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des batailles ouvrières a été parfois très nettement 
formulée par Marx ‘. Et c’est bien cette combati- 
vité ouvrière qui caractérise le mieux la lutte des 
classes. 
Le syndicalisme est une institution qui grandit au 
cœur même du capitalisme, qui est née de lui, et qui 
le combat, qui le ronge, qui le harcèle, et tend finale- 
ment à le remplacer dans l'usine. En ce sens le syndi- 
calisme, forme positivede l’anticapitalisme, est aussiréel, 
aussi actuel que le capitalisme même. En ce sens, il y a 
-bienun fait socialiste, contemporain du fait capitaliste. 
Et la pression de l’un ne cesse de s'exercer sur l’autre. 
11 suffit de renvoyer sur ce point à l’épopée des classes 
antagonistes, telle que l’ont célébrée Sorel ou Jau- 
rès ?. 
On ne manquera pas de nous demander, se plaçant 
au point de vue d'Henri de Man, de quelles valeurs, 
de quelle inspiration, procède dans ces conditions la 
révolte ouvrière. On nous fera observer que le senti- 
ment de justice ou l’idée d'égalité ne peuvent venir 
que de la tradition occidentale, notamment du chris- 
tianisme. Ainsi l’anticapitalisme ouvrier apparattrait-il 
comme de même nature en son fond que la condamna- 
tion de Mammon par le ministre de quelque culte ca- 
tholique ou protestant. La révolte ouvrière deviendrait 
extérieure en quelque manière au processus capitaliste. 
Il nous suffira pour l'instant de dire que le capitalisme, 
lui aussi, puise ses éléments et son inspiration dans 
l’histoire, et que pourtant il a tout transformé, tout plié 
à son usage; le prolétariat, pris dans le même engre- 


1. Cf. Karl Marx : Salaires, prix, profit (in fine). 
2. Cf. notamment le chap. X de l’Armée nouvelle, 
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nage, luttant au même niveau, n’est pas non plus sans 
lien avec la tradition. Mais il ne se contente pas de 
faire une application nouvelle des vieilles idées; lui 
aussi refond et renouvelle tout. Telle est la carac- 
téristique d'une expérience qui n’est pas seulement 
intellectuelle, livresque, et ne s'apparente pas à la 
fausse culture. Le syndicalisme n’est pas un succé- 
dané de la démocratie ou du christianisme. Le socia- 
lisme est original et neuf au même titre que ce qu'il 
combat, et, comme nous le verrons, de l’esprit capita- 
liste, en tant qu'il est la civilisation moderne, il me 
rejette pas tout. Telle est, au demeurant, la raison de 
sa puissance et la condition de son efficacité révolution- 
naire. . 

Reste à savoir qui l’'emportera, et si dans ce corps 
à corps la classe ouvrière peut avoir le dessus, si, en 
. somme, la révolution viendra d'elle, et d'elle seule. 
Il y faudra bien d’autres éléments, cela va de soi. Mais 
n’y aurait-il aucune fin assignable à son effort, et la 
bataille devrait-elle se poursuivre indéfiniment, que 
l'anticapitalisme n’en aurait pas moins sa raison d'être, 
par les modifications imposées à l'adversaire. Le socia- 
lisme n’a pas besoin de la vision mythique d’une 
catastrophe finale pour être et pour agir. Il n’en serait 
pas davantage réformiste et embourgeoïisé. Il puise- 
rait dans la lutte de classe une énergie de qualité assez 
haute, car il y a là, quoi qu'en pense Karl Renner !, 
très naturellement un fait et un principe d’actionà la 
fois. Plus exactement, il y a dans la lutte de classe, 
forme de l'expérience ouvrière, les conditions de l'ac- 


1 Cf: Karl Renner : Le socialisme empirique (Wonde, n°* 79, 80, 81, 
des 7, 14 et 21 décembre 1929). 
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tion et lesrègles de cette action. Les militants ouvriers 
le sentent bien et le prouvent chaque jour, quelles que 
soient leurs divergences d'opinion tant sur le but que 
sur les moyens. 
Îl reste que leurs conceptions correspondent aux 
modalités mêmes de la lutte qu'ils mènent. Tous 
accordent la prépondérance aux faits de production, et 
aux réalisations qui se développent au cœur même de 
l’économie, au sein même de l'usine. D'où une méfiance 
instinctive, qu'ils soient réformistes ou révolutionnaires, 
à l’égard de l'action politique, parlementaire, d'où 
une sous-estimation systématique des capacités réelles . 
du-pouvoir vis-à-vis du capitalisme. Les uns conçoivent 
la révolution comme massive, directe, violente, abou- 
tissant à l’éviction immédiate du patronat, se mainte- 
nant et sorganisant par une dictature collective, forme 
inversée de celle de la bourgeoisie. Les autres consi- 
dèrent qu’une lente et préalable maturation des insti- 
tutions ouvrières dans l’usine conditionne toute action. 
- Nous verrons jusqu'où vont ces divergences tactiques, 
mais"ily en aura de plus graves à résoudre, le prolé- 
tariat n'étant pas, il s'en faut de beaucoup, la seule 
force anticapitaliste. 
Il serait excellent de réunir et de soumettre à la 
réflexion de certains socialistes tous les passages où 
x et Engels ont défini la politique d’alliances dont, 
à leurs yeux, le prolétariat ne pouvait pas se passer. 
Certes le prolétariat industriel demeure la foree prin- 
cipale, car aucune autre partie de la population n’est 
aussi totalement engrenée dans le système capita- 
liste, n’est aussi nécessairement en antithèse avec lui. 
Mais encore une fois ce prolétariat n’est pas seul, 
et rien. ne prouve qu'il soit désormais susceptible d’un 
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accroissement considérable 1. Serait-il entièrement ga- 
gné à l'esprit révolutionnaire le plus militant que sa 
pression ne suffirait pas, même si les circonstances 
économiques ou politiques affaiblissaient considéra- 
blement les positions capitalistes, du moment que le 
maintien du statu quo social serait voulu par le reste 
de la population. Il faut donc compter avec d'autres 
catégories sociales. 

D'abord avec les employés de toute espèce, qui son! 
salariés au même titre que les ouvriers, mais qu’un 
travail moins manuel, que le séjour au bureau ou au 
magasin, différencient considérablement de la classe 
ouvrière. Ce n’est pas en effet le niveau de vie ni le 
salaire qui entrent ici en jeu, cela est bien connu. Les 
employés sont quelquefois de parfaits conservateurs: 
quand ils sont enfin acquis au syndicalisme, il leur 
arrive de le concevoir surtout comme un instrument 
de défense de leurs intérêts immédiats. Il n’y a cepen: 
dant que des obstacles psychologiques assez faibles à 
surmonter, et, en période de crise, la conscience de 
classe ne peut manquer de se développer activement! 
chez eux. Dès maintenant l'élite est gagnée à l’antica: 
pitalisme. Mais il ne faut pas se dissimuler que, toul 
en étant salariés, les employés appartiennent souvent 
soit par leur genre de vie, soit par leur état d’esprit 
bien plus aux classes moyennes qu’au prolétariat. Et 
ce sont ces classes moyennes qui, en France, consti: 
tuent, non pas peut-être l'élément moteur, mais le fac: 
teur décisif. Certes les classes moyennes sont atteintes 


1. Montagnon (op. cit.) évalue le prolétariat à 49 °/, de la popula 
tion française et considère qu'il a atteint son maximum numérique 
Peut-être même, par la spécialisation de l'élite ouvres serait-il er 
régression. 
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par l'après-guerre, moins stables qu’autrefois, lieu de 
passage plus que de séjour en bien des cas, mais la 
France n’en présente pas moins une structure caracté- 
istique, et très différente, en particulier, de celle de 
Allemagne 1. 

L'expression classes moyennes demeure nécessaire- 
ment vague et recouvre des éléments très variés, qu'il 
ous faut maintenant passer en revue. Encommençant 
ar l'essentiel, le monde paysan. Nous n'insisterons 
as sur le prolétariat rural. Il existe, par exemple 
lans les grandes fermes industrialisées de la Brie et 
le la Beauce. Il est d’ailleurs très souvent aujourd’hui 
‘omposé d'ouvriers agricoles étrangers, surtout polo- 
ais. Sa situation est misérable, et cette misère, jointe 
| l'instabilité, le rend presque inorganisable. Lorsque 
ourtant le syndicalisme réussit à s'implanter, ses 
néthodes et son esprit ne sont pas essentiellement dif- 
érents de ce qu'ilssont dans l’industrie. La dispersion 
lans les fermes rend seulement les syndiqués moins 
ombatifs et la solidarité apparaît avec moins de net- 
eté. D'autre part les contre-attaques patronales varient 
lans leurs modalités : il ne s’agit plus de participation 
lux bénéfices, mais d’accession à la petite propriété. 

Nous ne parlerons pas non plus des métayers et des 
ermiers, dont le statut est très variable selon les 
égions, et qui constituent une catégorie intermédiaire 
mportante, parfois même dominante. Mais la masse 
rincipale, celle sans qui rien ne sera possible, et qui 
araît à beaucoup le plus sûr garant de la stabilité 
apitaliste, est constituée par les paysans propriétaires. 


4. Cf, Vermeil : L'Allemagne au lendemain de l’évacuation rhé- 
ane (Revue politique et parlementaire, n° 429, 10 août 1930). 
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Naturellement. il y a des régions où se manifeste une 
certaine tendance à l'industrialisation et à la concen- 
tralion capitaliste, et donc une prolétarisation des tra- 
vailleurs de la terre. Mais disons tout de suite que ce 
n’est pas là l’essentiel, quece n’est pas pour le moment 
sous cet aspect que se manifeste l'emprise du capita- 
lisme sur le monde paysan en France. La concentra- 
tion prévue par Marx s est en effet produite, mais pas 
sous la forme d'un rassemblement des terres. Sans 
parler des morcellements systématiques par lesquels 
s'est traduite au lendemain de la guerre la réforme 
agraire poursuivie par les pays de l’Europe centrale 
et orientale, il ne paraît pas qu'en France même le 
nombre des petits propriétaires diminue. Les conser- 
vateurs s'en réjouissent, croyant ces propriétaires 
imperméables aux idées socialistes : ils se trompent 
lourdement, car le capitalisme n'en est pas moins pré- 
sent et ne peut manquer de susciter d'énergiques réac- 
tions. Etant donné le faible rendement de la terre et 
la crise agricole, il serait surprenant que le capita- 
lisme ait entrepris la mise en valeur du sol. Il faut la 
surexploitation à laquelle se soumet le petit proprié- 
taire, et l'absence de toute comptabilité, pour que la 
terre paraïisse nourrir son homme. Les grandes exploi- 
tations, surtout si elles atteignaient un certain volume, 
seraient sûrement déficitaires. Le capitalisme a par- 
faitement compris qu il avait intérêt à exploiter Le pay- 
san plutôt que la terre, et c'est ce qu'il a fait. La con- 
centration, l'exploitation, l’oppression capitalistes se 
produisent au niveau du marché et c’est également là 
que l’effort anticapitaliste devra désormais se déployer. 
Si cette masse des paysans propriétaires était vrai- 
ment inféodée au capitalisme, l'effort socialiste, à moins 
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de bouleversements cosmiques, se briserait probable- 
ment contre clle. Il est enfantin, en effet, de parler, à 
la façon des communistes, d’une neutralisation de la 
« paysannerie », en confiant par ailleurs l’ « hégémo- 
nie » au prolétariat industriel. Il faut que les paysans 
soient dans les rangs de l’anticapitalisme. Est-ce pos- 
sible ? Oui, car le capitalisme lui-même se charge de 
les y refouler. Non pas, encore une fois, qu’il y ait 
prolétarisation. Nous pourrions la constater dans cer- 
taines régions, par exemple dans le vignoble champe- 
pois, où les grandes maisons de commerce ont tenu 
à se constituer des domaines à elles, de façon sans 
doute à imposer les cours les plus bas au moment de 
la vendange. 11 y a là comme l’ébauche d’une organisa- 
tion verticale, mais il est peu probable que l’évolution 
sepoursuive jusqu’à l'élimination totale des vignerons 
propriétaires, qui produisent plus et à meilleur 
compte que ne le ferait un prolétariat syndiqué et 
combatif. 

Que le paysan soit de plus en plus sous la coupe du 
capitalisme, cela est devenu un lieu commun de la pro- 
pagande socialiste. Il est exploiié d’abord quand il 
achète les produits dont il a besoin pour la culture du 
sol : engrais, machines, semences, et éventuellement 
électricité. Le trust des engrais n'est malheureusement 
pas une invention de doctrinaire en délire. Transports, 
essence, bâtiment, dans tous les domaines nous pour- 
rions procéder aux mêmes constatations. On sait de 
reste que le paysan est grugé en tant que vendeur de 
ses produits : spéculateurs du blé, du vin, de la bet- 
terave, voire du lin, sont à l’ordre du jour. Enfin le 
paysan est brimé comme client des compagnies d’as- 
surances ; il l’estcomme épargnant, car 1l n’a nile con- 
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trôle de ses propres capitaux, ni la part de bénéfices 
qui pourrait lui revenir, ni les facilités de crédit qu'il 
serait en droit d'attendre. Voilà pour l’exploitation : 
la matière est abondante. Nous verrons quel est le 
programme constructif possible et comment il abou- 
tit en effet à la subversion inévitable du régime. Mais 
il va de soi que des tentatives peuvent être faites par 
le capitalisme pour endoctriner Le paysan et l’attacher 
à sa cause. L’effort principal porte sur la propriété 
individuelle, qu’on prétend menacée par le socialisme, 
et l’on espère ainsi solidariser dans la défensive le 
paysan avec les industriels ou les banquiers. Cette 
manœuvre est de plus en plus inopérante : à mesure 
que se précisent les formes de l'exploitation capitaliste, 
le socialisme ne peut que s'orienter vers l’organisation 
du marché, et le problème de la propriété paysanne 
l’intéresse de moins en moins. Ce n’est pas à son pro- 
pos que se posent les véritables questions. Là où le 
capitalisme est absent, le socialisme n’a que faire. En 
revanche on peut prévoir des manœuvres plus sub- 
tiles et plus efficaces de la part du capitalisme agraire : 
fausses coopératives créées par les minotiers, dévelop- 
pant l'illusion d’une solidarité d’intérêts avec les pro- 
ducteurs, contre les consommateurs, par exemple. De 
même pour le vin, la betterave, etc. Mais ce n’est là 
qu’une anticipation sur un avenir possible. 

Que le paysan soit exploité. cela ne suffit pas a 
priori pour que l'esprit anticapitaliste souffle à travers 
les campagnes. La mentalité paysanne n’est pas celle 
de l’ouvrier des villes, et il y a souvent entre eux une 
mésentente, une hostilité, faite d’ignorance, et savam- 
ment entretenue. Même quand il est en groupe, le pay- 
san ne pense pas et ne sent pas à la façon du proléta- 
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riat industriel. Le paysan n’est pas salarié, il garde 
son indépendance dans le travail ; l’association, même 
_ quand elle prend le nom de syndicat, n’est pas pour 
lui l'institution vitale qu’elle peut être pour l’ouvrier. 
Sauf quand un hobereau local ou un gros acheteur de 
ses produits personnifie le capitalisme, celui-ci demeure 
anonyme, inaperçu, dissimulé derrière le rideau des 
transactions libres. Dèslors, même si le paysan prend 
une conscience nette de l’exploitation dont il est la 
victime, ne se contentera-t-il pas de défendre ses inté- 
rêts menacés, et cela avec la mentalité du capitaliste 
qui sera son partenaire ? 

Ce point est essentiel: si l'ouvrier ne se bat que 
pour améliorer son salaire et accroître sa part de pro- 
fit, si le paysan ne s’organise que pour augmenter son 
bénéfice, il y aura bien lutte d'intérêts, et cette lutte 
sera bien conditionnée par une certaine solidarité de 
classe ou tout au moins de catégorie sociale: il n’y 
aura pas vraiment lutte de classe. Celle-ci ne se déve- 
loppe qu’à partir du moment où un principe antago- 
niste s'oppose au principe capitaliste, où le renverse- 
ment final du système apparaît désirable et possible. 
Une pareille mentalité est-elle susceptible de se déve- 
lopper chez les paysans? Nous en sommes convaincus. 
Elle existe déjà chez un certain nombre d’entre eux. 
Par le chemin de l’économie, par la défense des inté- 
rêts, par le syndicalisme d'achat et de vente en com- 
mun, par la coopération sous toutes ses formes, par 
l’organisation démocratique du crédit et de l’épargne, 
un ensemble d'institutions se dessinent peu à peu 
dont finalement aucune n’est compatible avec le capi- 
talisme, et dont chacune, parce qu'ellene peut procéder 
que de l’accord collectif des volontés, transporte les. 
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participants sur un plan nouveau, infléchit dans un 
sens nouveau leurs préoccupations. Même l'intérêt 
mène au delà de l'individualisme capitaliste. Et cer- 
tes on peut imaginer des rivalités et des luttes de col- 
lectivité à collectivité : les compromis inévitables n’ont 
alors plus rien de commun avec la lutte inégale qui 
se poursuit actuellement entre le capitalisme et la 
foule des exploités. 

Au surplus, le facteur exploitation n'est pas non plus 
le seul qui émeuve le paysan. La flammerévolutionnaire 
a tôt fait de se réveiller chez Jacques Bonhomme s: 
le hobereau local essaye de faire sentir sa domination, 
et l’anticléricalisme, souvent si fort dans certaines 
régions, a la même origine. Le paysan, par son indi- 
vidualisme même, par la variété de son métier et son 
isolement dans l'effort, par la maîtrise qu’il conserve de 
son labeur, est extrêmement sensible à l'indépendance. 
Et cet attachement à la liberté se traduit en France 
par la fidélité paysanne à ia démocratie. Sans doute 
la démocratie a plusieurs sens !, et le démocratisme 
paysan peut être fort voisin parfois du conservatisme 
le plus obtus. Miis aussi, sous la pression du capita- 
lisme, cette idévlazie peut prendre, est en train de pren- 
dre un sens neuf Le paysan comprend fort bien Ia 
menace que représente pour l'Etat, pour la démocratie, 
pour la liberté sous toutes ses formes, spirituelle au- 
. tant que politique, la mainmise du capitalisme sur le 
pouvoir. [l perçoit quel est de plus en plus l'enjeu des 
compétitions électorales. Même relativement riche, il 
peut se révéler soudain ardent démocrate, en bataille 
contre les forces d'argent. C’est qu'il est aussi profon- 


1,.Cf. Le partie, ch ap.VI, 
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dément égalitaire : il n'aime pas l'argent volé, il ne 
respecte pas ce qui est le fruit de la spéculation, il ne 
croit pas que l’on puisse vraiment gagner des millions, 
il est convaincu à juste titre que cela est prélevé sur Le 
travail des hommes, sur le sien en particulier, et les 
rafles boursières dont il lui arrive d'être la victime 
ne peuvent que le mieux persuader chaque jour. 

Le paysan est donc parfaitement apte à se prononcer 
contre le régime capitaliste. [l vient à cette affirmation 
par des voies qui ne sont pas celles des travailleurs de 
l'usine. Le capitalisme auquel il à affaire n'est pas le 
capitalisme industriel, mais le capitalisme commercial 
et bancaire. C'est contre lui qu’il aura à s'organiser 
économiquement. Et comme d'autre part le jeu des 
spéculateurs, celui des financiers, est précisément 
celui qui émerge le plus visiblement sur Le plan poli- 
tique, comme c’est à son propos que tout naturellement 
on aperçoit les possibilités d'intervention des pouvoirs 
publics, il n’est pas étonnant que la préoccupation poli- 
tique soit plus vive chez le travailleur des champs que 
chez le travailleur des villes Il y est d’ailleurs pré- 
paré par toute une tradition dénocratique, mais cette 
tradition, une fois de plus, se heurte à des obstacles 
inédits, la bataille est sans traits communs avec celles 
du passé; l'esprit démocratique se modifie, non pour 
se perdre, mais pour s'accentuer ; seulement l’adver- 
saire est autre : c’est contre le capitalisme qu'il s’agit 
maintenant de se rassembler et de s'unir. Nous verrons 
quel effort de synthèse est indispensable pour grouper 
les forces paysannes et ouvrières en un seul faisceau 
anticapitaliste, comment des états d'esprit assurément 
très différents, comment des conceptions sûrement di- 
vergentes de l’action pratique, peuvent néanmoins être 
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rapprochées et coordonnées. Il nous suffit pour le mo- 
ment qu’en effet s'affirme un anticapitalisme paysan. 

- Les classes moyennes s’étendent bien au delà des élé- 
ments ruraux. Elles comprennent ainsi les artisans. Et 
la variété en est grande, qu'il s'agisse de métiers très 
anciens, comme les tisseurs en soie, qu'il s'agisse au 
contraire de métiers très nouveaux, comme les garagis- 
tes et les marchands d'essence ou d’accessoires automo- 
biles, que l'artisan soit un survivant de la vieille écono- 
mie ou une création du plus récent capitalisme. Mais 
ce qui nous intéresse, c’est la position que prendra 
l'artisan vis-à-vis du système, et cette position dépend 
évidemment de la situation qui lui est faite. L’artisan, 
comme le paysan, conserve l'apparence de l’indépen- 
dance, pour lui non plus il n’y a pas nécessairement 
expropriation et chute dans «l’enfer du salariat ». À lui 
aussi on peut s’efforcer de faire croire qu'il est du bon 
côté de la barricade. Mais le capitalisme se charge de 
lui ouvrir les yeux. 

Tisseurs, bonnetiers, finisseurs, taillandiers, coute- 
liers, mégissiers, etc., tendent aujourd’hui à n'être plus 
que des façonniers. L’artisan d'autrefois achetait ses ma- 
tières premières, les mettait en œuvre et les revendait 
ensuite, sous forme de marchandises, outils, meubles, 
vêtements, etc., à sa clientèle. Aujourd’hui l'artisan 
reçoit sontravail d’un grossiste ou d’un industriel, pour 
qui il transformera et fabriquera. Les outils mêmes, le 
métier dont il se sert, ne sont bien souvent plus à lui : 
ils ont été fournis, ou avancés à crédit par l’entrepre- 
neur. Toutes sortes de combinaisons peuvent ici être 
réalisées. Même l'artisan de village n’est plus ce qu'il 
était : le maréchal-ferrant achète ses fers tout faits et 
n'a plus qu’à les ajuster. De même Le charron, mué en 
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mécanicien rural, avec atelier de réparation pour les 
machines agricoles, les bicyclettes et même les autos, 
mais tributaire de la grande industrie, souvent repré- 
sentant d’une marque, agent d’une firme, n'ayant de 
machines ou de pièces qu’en dépôt. Ainsi, sous de mul- 
tiples formes s’affirme la dépendance vis-à-vis du capi- 
talisme, qui impose les prix, fixe la marge de bénéfices, 
transforme l'artisan en courtier, en salarié indirect. 

: La méthode capitaliste fait donc preuve ici encore 
d’une grande souplesse d'adaptation. Il n’y a pas inté- 
rêt à évincer l’artisan, mais bien à se le subordonner 
et à l’exploiter. L'atelier est installé, l’apprentissage 
est fait, la clientèle existe, les frais seront done mini- 
mes et les risques à peu près nuls. La charge la plus 
lourde sera pour l’artisan, mais une fois pris dans l’en- 
grenage, il n’en sortira plus. Du reste, il ne peut se sur- 
vivre, devant la concurrence possible et facile du grand 
capitalisme, qu’en acceptant cette combinaison. Nous 
croyons volontiers en ce sens à une renaissance et à 
un développement de l'artisanat. Maïs sous cette forme, 
ce n’est pas le moins du monde un élément nouveau 
de stabilité et de consolidation pour le régime. 

L'artisanat touche évidemment au commerce. Un cor- 
donnier est à la fois artisan et commerçant, et ainsi 
pour les métiers les plus divers. La transition est insen- 
sible entre l’artisan et le commerçant proprement dit, 
et surtout les méthodes capitalistes sont identiques. 
Pourtant si quelqu'un doit avoir lamentalité capitaliste, 
il semble que ce doive être le commerçant, qui vit du 
profit prélevé sur le consommateur. Mais que devient 

“aujourd'hui le petit commerçant ? Sans parler des 
grands magasins, dépassés par la technique des mai- 
- sons à succursales multiples, contre lesquelles ils ne 
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luttent que par l’expédition en province et la commande 


sur catalogue, nous assistons à une irrésistible et habile 
intrusion du capitalisme dans la boutique du petit com- 
merçant propriétaire de son fonds. On en fait le dépo- 
sitaire de certaines marques, on lui consent des avances 
en marchandises, maïs on lui impose les prix, on en 
fait un vendeur ou un commissionnaire, en somme un 
gérant, en lui laissant, bien entendu, le soin de payer 
la patente et de courir les risques. On le tient en tutelle 
par les crédits consentis, et s'il proteste, on le menace 
de s'adresser au voisin ou d’ouvrir une succursale. Et 
là aussi les combinaisons sont multiples, mais toutes 
tendent au même asservissement, à la même exploi- 
tation d’un travailleur en apparence libre, indépendant, 
ayant boutique sur rue. Le commerçant incline done, 
par une simple réflexion sur son expérience, à ne pas 
trouver que tout est pour le mieux dans le meilleur des 


mondes. Restera à lui proposer un programme d’ac-, 


tion défensive : organisation du crédit, groupement syn- 
dical, liaison avec la coopération. Un programme qui, 
de quelque côté qu’on se tourne, mènera nécessaire- 
ment à un ordre nouveau. Restera à lui prouver que 


le socialisme n'est pas son adversaire, à opérer la con- 


jonction entre cette force encore hésitante et celle des 
artisans, des paysans, des ouvriers. Tâche bien com- 
mencée et nullement utopique. 

Si nous avons fait une place intermédiaire aux 
employés, à plus forte raison devons-nous ne pas 
oublier les fonctionnaires. Ils ont été depuis la guerre 
appauvris, prolétarisés dans une certaine mesure, dimi- 
nués dans leur situation morale. D'où leur rapproche- 
ment significatif avec la classe ouvrière sur le plan 
syudical. 11s revendiquent des améliorations matériel- 
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les, cela va de soi, et la question des pensions et des 
traitements est depuis longtemps à l’ordre du jour. 
Mais les fonctionnaires ont affaire à l’État, et cela leur 
donne comme une mission particulière, dont ils com- 
prennent d’ailleurs fort bien le sens et la portée. Nul 
n’est plus qu'eux sensible aux idées générales, et la 
grande poussée vers la réforme de l'Etat a trouvé là 
son principal renfort. Si l’on veut, les fonctionnaires 
n'ont pas la mentalité de classe, au sens prolétarien du 
. terme. L'idée de la nationalisation des grands services 
économiques, de leur mise en ordre sous le signe de 
l'intérêt public, n’est pas à proprement parler une idée 
de classe. L'idée du rétablissement de la souveraineté 
de l'Etat en face des « congrégations économiques » 
ressortit peut-être davantage à l’esprit jaccbin qu'à la 
doctrine syndicale. Mais leur esprit est en pleine évo- 
lution, lui aussi, et nous verrons quel rôle leur revient 
dans la construction commune ; ce qui est sûr, c'est 
qu'en effet ils sont acquis à cette construction, et qu’ils 
constituent un des plus précieux éléments de l’armée 
anticapitaliste, par la technicité même dont ils sont 
détenteurs *. 
__ Des fonctionnaires aux professions libérales, il n’y a 
pas un fossé social bien large à franchir. Celles-ci ont 
été nettement prolétarisées depuis la guerre, sans que 
cela implique toujours un gain misérable. Mais bien 
souvent l'indépendance a disparu : l'avocat ou le méde- 
cin sont au service de sociétés privées, de compagnies 
d'assurances, deviennent des salariés, des employés. 
Cette déchéance ne va pas sans des réflexions assez 


1. Entre le prolétariat industriel et les fonctionnaires se situent les 
cheminots, les ouvriers de l’État, elc.. 
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amères parfois, et plus d’un intellectuel est venu au 
socialisme par cette voie. Nous pourrions également 
retrouver la même évolution dans d’autres carrières, 
et, dès la faculté, la situation des étudiants annonce 
l'avenir qui leur sera fait !. 

À côté de la situation sociale et des fonctions pro- 
ductives, qui absarbent et définissent complètement 
l'individu, il y a d’autres aspects de l’activité, des fonc- 
tions passives, si l’on peut ainsi s'exprimer, qui ne 
caractérisent que partiellement la personne, mais peu- 
vent influer de iaçon décisive sur ses choix politiques. 
C’est un fait assez connu que, dans l’état actuel de la 
production, le consommateur est une victime à peine 
moins maltraitée que Le salarié lui même. Le consom- 
mateur, le client, l’usager, déjà exploités en tant que 
producteurs, le sont une seconde fois. Le groupement 
des consommateurs n’a rien de chimérique, puisqu'il 
a nom coopération, laquelle correspond, sur ce ter- 
rain, au syndicalisme. Si modérés que soient les coo- 
pérateurs, leur action est anticapitaliste au premier 
chef. Il s’agit là non d’une idéologie vague et d'une 
prédication abstraite, mais, comme pour Les syndicats, ! 
d'une institution qui s’installe au cœur du régime 
pour aboutir à le transformer de fond en comble. Il 
est vraisemblable qu’elle jouera dans la construction 
un rôle essentiel. En tous cas, si la coopérative est 
souvent étayée à l’origine par un groupement corpo- 
ratif homogène, elle s'avère capable de rassembler les 
consommateurs en tant que tels ; elle fait appel aux 


1. Cf. l'enquête sur la prolétarisation des intellectuels faite par la 
Fédération des étudiants socialistes en 1929-1930. (L'étudiant socia- 
liste, passim. Les rapports seront publiés en brochure). 
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principes démocratiques, et par là opère à sa manière, 
elle aussi, la jonction entre l'idéologie politique tradi- 
tionnelle et les conditions nouvelles de l’économie, 

Il y aurait énormément à dire sur les épargnants et 
les rentiers, rançonnés par le système bancaire : il y a 
une prolétarisation de l’épargne, et la protection de 
l'épargne, quand on pousse son étude un peu loin, con- 
duitau cœur même du régime ‘. En théorie les épar- 
gnants peuvent bien être co-propriétaires des grandes 
entreprises et avoir le droit de siéger dans les assem- 
blées générales, ils n’en sont pas moins dupes et 
dépouillés. L’attitude prise à leur égard par les majo- 
rités parlementaires, la politique des gouvernements 
depuis la guerre, ne fournissent pas de moindres 
arguments. Et cela nous amène à considérer cette 
autre fonction, éminemment passive, qui est celle 
de tout le monde, celle du contribuable. La fisca- 
lité à son tour est un domaine remarquablement 
riche où la propagande anticapitaliste n’a qu'à puiser. 
Il n’est pas difficile d'en extraire des leçons bien vivan- 
tes sur le rôle du capitalisme au Parlement et dans les 
conseils gouvernementaux. 

Petits rentiers, petits épargnants, petits proprié- 
taires : autant de catégories que l’anticapitalisme peut 
et doit atteindre, si étonnant que cela puisse paraître 
au premier abord. Osons même dire qu’une partie 
même du patronat est aujourd’hui si bien asservie 
qu'il devient possible de s’en faire un allié dans la 
lutte contre le capitalisme ?. À plus forte raison est-il 

1. CF. La proposition de loi du Groupe socialiste au Parlement sur 
la Protection de l’Epargne. 

2. À plus forte raison les techniciens, même très haut placés dans 


la hiérarchie, et dont Montagnon (op. cit.) analyse fort bien la men- 
talité et le rôle. 
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facile de rallier à cette bataille les locataires et les 
mal-lotis. Enfin, la guerre et la paix intéressent de 
près ou de loin la totalité des gens, et là encore la 
barricade a deux côtés. Nous touchons aux préoc- 
cupations de politique générale et à la fonction la 
plus abstraite de toutes, celle de citoyen. Ainsi avons- 
nous parcouru à peu près tout le clavier sur lequel 
peut jouer l’anticapitalisme. Il ne manque pas de 
touches, et ce recensement des forces est assez impres- 
sionnant. Seulement il y a des dissonances possibles; 
il y a plus d’une gamme entre la touche ouvrière et 
celle du commercant où du technicien. L’anticapita- 
lisme peut ne pas paraître très homogène. Surtout: il 
peut être poussé à des degrés bien différents, et le 
changement de camp, au hasard des réussites indivi- 
duelles n'est pas rare. La température même de caté- 
gories sociales entières peut varier au gré des cir- 
constances économiques et politiques. 

Aussi bien avons-nous pris la précaution de distin- 
guer entre l’anticapitalisme et le socialisme. Si le 
socialisme était réduit à la doctrine, il tournerait faci- 
lement à l'utopie : il faut que son effort se déploie au 
contact des réalités concrètes, et son champ d'action 
est précisément celui que nous venons de parcourir. 
Mais l’anticapitalisme à son tour demande à être 
organisé, rassemblé, et c’est là l’œuvre propre du socia- 
lisme. Actuellement, l’anticapitalisme déborde large- 
ment les cadres socialistes, il peut même être égaré 
ou attardé sous d’autres drapeaux. Le grand rassem- 
blement reste à faire, et nous allons tout à l'heure 
essayer d’en définir les conditions. 

Tel qu'il est l’anticapitalisme, avec ses tendances, 
est partout, nous tenons à le souligner une fois de plus, 
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aux prises avec le capitalisme, intérieur à tous les 
rouages de la machinerie. Il ne représente pas la pro- 
testation solennelle et vaine des survivants d’un 
monde social dépassé, le prolétariat n'est pas par rap- 
port au capitalisme dans la situation morale et intel- 
lectuelle des émigrés russes par rapport aux soviets. 
Il est sociologiquement le contemporain du capita- 
lisme, il participe à ses créations, partage sur certains 
points sa mentalité, et pourtant travaille à le remplacer 
par un autre ordre de choses. L’effort de l’anticapita- 
lisme, même organisé par le socialisme, est-il à lui 
seul capable de transformer le monde? Grave question, 
déjà posée, mais dont on aperçoit mieux maintenant 
quelle réponse pourra y être apportée. L'anticapita- 
lisme représente des possibilités et non des certitudes. 
Restera à considérer l’évolution interne du capitalisme, 
et l’ensemble des circonstances économiques et poli- 
tiques. Mais à supposer que jamais la situation ne 
devienne plus tragique, plus critique, l’anticapitalisme 
et le socialisme n’en seraient pas atteints et leur effort 
n'en serait pas ralenti. Le corps à corps se poursuivrait. 
Pour reprendre la formule frappante et belle d’un 
jeune Allemand dont la pensée s'apparente à celle de 
de Man ‘, notre existence pourrait n'être pas paradi- 
siaque, mais elle serait héroïque. Ainsi le socialisme 
s’actualiserait-il par l'effort continu, dépassant les 
vieilles oppositions entre le réformisme et la révolu- 
tion, apportant une solution définitive et originale à la 
querelle Bernstein-Kautsky. 

Nous ne pensons pas pourtant que le socialisme en 
soit réduit là et nous nous efforcerons de le montrer. 


1. Cf. de Man : Au delà du Marxisme, p. 400. 
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Si les tendances anticapitalistes nous offrent des pos- 
sibilités plus que des certitudes, ce n’est en tout cas 
pas une perspective qui soit de nature, au contraire, à 
diminuer l’ardeur combative et à ralentir l’effort. 
Le possible est toujours plus exaltant que le certain. 
Mais, en admettant que la révolution soit mythi- 
que, et la crise finale hautement improbable, la pres- 
sion continue de l’anticapitalisme aurait sans doute . 
d’autres effets que l’enrichissement intérieur de la vie 
militante. Il n’est pas concevable que cette pression 
ne dévie pas, ne modifie pas là structure du capita- 
lisme. Ainsi tout au moins serait-il donné d’entrevoir 
un type nouveau de civilisation, assez différent de 
celui vers lequel le capitalisme est porté par sa 
logique intime et profonde. Une politique là encore 
serait à faire, par l'utilisation des circonstances, par 
une suite de coups de frein et de coups d'accélérateur. 
Et il se peut bien qu’au total nous ne soyons conduits 
ni à une catastrophe messianique, ni à une réforme 
sans aboutissement global, mais à quelque chose de 
bien plus complexe, de multiple et de divers, comme 
la vie même. C’est ce que nous tâcherons de tirer au 
clair. Mais que l’anticapitalisme doive jouer un rôle 
décisif, nul ne peut en douter. D'où la nécessité en 
effet de pourvoir à son équipement moral et à son ras- 
semblement matériel. 


CHAPITRE III 


Le rassemblement socialiste 


de problèmes et nous entendons n’en esquiver 

aucun. C’est ainsi que nous avons émis deux 
hypothèses qui rendraient pareïllement vaine l'enquête 
à laquelle nous venons de nous livrer : il suffirait que 
d'une part le capitalisme soit destiné à périr de ses 
propres coups et d'eux seuls, ou qu'au contraire il soit 
capable d’annihiler les forces qui lui résistent et de les 
entraîner victorieusement dans son tourbillon. Même 
Marx, nous l’avons souligné, n’a pas cru à une contra- 
diction interne telle que le prolétariat n'ait qu’à se 
laisser porter vers la terre promise. Quant à savoir 
s'il y aura crise et quelle en sera l’ampleur éven- 
tuelle, quant à supputer du même coup le succès ou 
l’échec de la contre-offensive capitaliste, ce sera l’af- 
faire du prochain chapitre. Sans trop anticiper sur 
nos conclusions, disons encore une fois que nous 
nous mouvons dans un monde de possibilités, où le 
fatalisme n'est pas plus de mise que l’arbitraire et la 
fantaisie utopique. C'est bien pourquoi nous ne sous- 
estimions pas la résistance capitaliste et considérons 
comme essentiel le groupement solide des forces anti- 
capitalistes. 


PERSPHCTIVES :OCIALISTES 5 


N ous avons déjà posé au passage un certain nombre 
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Quel que doive être l'avenir, cet effort s’impose et 
se poursuit d’ailleurs de lui-même, avec une instruc- 
tive spontanéité. Mais la lutte ainsi entreprise revêt 
une ampleur formidable : la civilisation capitaliste, au 
lieu de tout envahir et de tout submerger, se heurte à 
une autre civilisation qui, elle aussi, entend se réaliser. 
En effet la méthode capitaliste est connue : elle con- 
siste à imposer ses dieux à l'ennemi, à faire pénétrer 
dans les rangs adverses le principe du profit. Naïve- 
ment peut-être en Amérique, plus hypocritement en 
Europe, on travaille à résorber les opposants en en 
faisant des transfuges. OEuvres sociales, hauts salaires, 
participation aux bénéfices, intégration des paysans, 
des artisans, des commerçants à des agencements ver- 
ticaux, coalitions factices d’intérêts contre d’autres 
intérêts, illusoire démocratie des sociétés anonymes, 
tromperie gouvernementale des impôts indirects, bour- 
rage de crânes de la presse, exaltation nationaliste, et 
au besoin menace de guerre : tout conspire à rallier 
les hésitants et à convaincre les récalcitrants. La force 
à son tour, majestueusement légale, et soutenue par le 
consentement du grand nombre, achèvera l’œuvre. 

Or l’anticapitalisme comporte plus ou moins claire- 
ment la volonté de résister, puis de changer le système. 
C’est bien là le signe qu’on refuse la règle tutélaire du 
gain acharné, dédaigneux des conséquences et des ré- 
percussions, et que l’on aspire à un autre ordre. Au 
nom de quoi, et quel est le criterium ? L'interrogation 
peut paraître oïseuse à ceux qui souffrent, à ceux qui 
Sont actuellement exploités ou opprimés. Pourtant elle 
n’est pas vaine, et la réponse n’est pas simple. Certes 
il se peut qu'un certain nombre d'hommes, la majorité 
même, souffrent du présent état de choses. Qu'ils veuil- 
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ent le changer, c’est fort compréhensible, mais cela 
1e prouve pas qu'ils aient raison de le vouloir. Après 
out, la somme des biens peut à la longue être supé- 
ieure à la somme des maux; la médiocrité de la foule 
Jeut être la rançon des grandes réussites humaine; ; 
ref, l'apologie du capitalisme n’est jamais difficile à 
aire. Surtout qu’en fin de compte il a cette incompa- 
able force d'exister, ce qui doit le remplacer n'étant 
ncore qu'embryonnaire ou en espérance Il n’est pas 
lifficile non plus de demander aux héritiers présomp- 
ifs s'ils feront mieux, et ce qui garantit le monde con- 
re une régression barbare. Ainsi la volonté du grand 
ombre cesse d’être un argument. 

Beaucoup rompent à ce point et se réfugient dans la 
ommode idée de la force : après tout, la justification 
mporte peu, le succès jugera, d'autant que le capi- 
aliste ne peut être de bonne foi, étant trop intéressé à 
‘affaire. Mais le peuple l’est non moins, et cela suffit. 
Î n y a qu'un malheur, c’est que les hommes ne pen- 
ent pas comme cela, ne sont pas faits pour cela, et 
ju à peine une horde famélique s'embarquera dans 
‘aventure, conduite par quelques illuminés ou quelques 
>seudo-techniciens de la révolution. On ne se bat que 
1 l’on est persuadé d’avoir raison. Or dira que c’est un 
létail, et que, dès qu’on commence à se battre, les 
ons motifs ne manquent jamais. C’est imaginer la ba- 
aille sociale sur le modèle des guerres nationales. C’est 
ublier que les adversaires parlent la même langue et 
‘espirent la même atmosphère. Quelle a été la part de 
a force et quelle fut la part de l'opinion dans les gran- 
les grèves du Nord? Tuer l'adversaire ne sert ici à rien : 
Lfaut l’isoler moralement et si possible jeter le trou- 
le dans sa propre conscience. 
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Voilà bien, dira-t-on, la position prise par de Man, 
et qui était au surplus celle de Jaurès! II faut éblouir 
l'adversaire par l'éclat des valeurs communes, puisées 
dans la tradition universelle, et pareillement reconnues 
par les deux camps. D'un côté le capitalisme, oublieux 
du vrai Dieu, adorateur du veau d’or, de l’autre le pro: 
létariat, ayant conservé, malgré les apparences, l& 
flamme vive de la foi. Au nom des valeurs bourgeoïises 
méconnues et trahies, mais revivifiées par la classe ou- 
vrière, le socialisme se dresse ainsi en face du capita= 
lisme. Restera à justifier la justification, et à prouver 
la supériorité des valeurs traditionnelles sur les valeurs 
nouvelles de la civilisation capitaliste, ce qui ne va pas 
non plus de soi. Mais ce que nous retenons pour l’instant, 
c’est que le prolétariat recueille simplement dans lartra- 
dition les armes spirituelles dont il usera. Ainsi la lutte 
qu'il mène, à moins d’une arrière-pensée de révélation, 
de transcendance,et donc de foi religieuse, apparaîtra- 
t-elle comme une intervention extrinsèque au capita- 
lisme. Elle ne sera pas très différente, à tout prendre, 
: le caractère collectif en plus, de l’anathème jeté aux 
mœurs du siècle par un moine prêécheur, de la solen- 
nelle remontrance de quelque vieille perruque à un pé- 
trolier oublieux de la majesté de la puissance publique, 
des sarcasmes de quelque noble de province conservé 
dans ses parchemins à l'adresse d’un cercle parisien 
envahi par les nouveaux riches. Cela peut être tour à 
tour touchant, naïf, ridicule ou héroïque selon lesveas; 
cela risque surtout d’être inopérant. Autant imaginer 
que la religion socialiste prendra la suite de l'Eglise 


1. Cf. au chap. X de L'Armée Nouvelle l’image célèbre de « re 
qui combattrait avec le soleil dans les yeux » ; 
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catholique et entreprendra de moraliser le capitalisme. 

Et pourtant, nous ne nions pas l'importance des tra- 
ditions morales, mais nous ne saurions accepter l’idée 
que des valeurs inchangées sont ainsi transmises de 
siècle en siècle, après être tombées du ciel. Le capita- 
lisme, disions-nous, crée des valeurs nouvelles, impose 
des jugements nouveaux, propose des critères inédits, 
prétend engendrer une civilisation complète. Il n’est 
évidemment pas sorti de rien, il n’a pas tout oublié ni 
tout créé. Mais l'expérience neuve qui est la sienne re- 
fond, rejette au creuset l'héritage du passé. Il n’a pas 
besoin de prendre pour se justifier une attitude nietzs- 
chéenne : il lui suffit de se donner comme l'héritier 
de l’histoire, maïs aussi comme le pionnier de nouvelles 
expériences. Le nouvel Occident, forgé par lui, ne vaut- 
il pas l’ancien? Le discours s’imagine sans grand effort. 

Est-ce qu'en face de cette affirmation brutale, mais 
vigoureuse, jeune, fière, un peu cynique peut-être, mais 
qui s'appuie sur une réussite gigantesque, le prolétariat 
va faire figure de pleurnicheur et de /audator temporis 
cti? Va-t-il entreprendre le redressement du capita- 
lisme au nom de l'Evangile ou d’un humanisme en 
rande partie issu de Lui? Maisil a bien fallu que cet hu- 
manisme fût inventé,créé, dégagé, dans le passé. Mises à 
part, encore une fois, les arrière-pensées religieuses, il 
ny a donc eu là que le condensé, que le résultat d’expé- 
riences humaines poursuivies de civilisation en civili- 
sation. Et pourquoi cette expérience serait-elle achevée? 
De même que le capitalisme crée des valeurs, de même 
lanticapitalisme. Lui aussi puise dans la tradition, lui 
ussi refond et recrée. Et Les forces anticapitalistes ne 
sont pas surajoutées à un ordre qui par ailleurs se suf- 
irait à lui-même. Elles sont aussi internes, aussi inhé- 
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rentes au système que les forces qui s’en satisfont € 
tendent à Le promouvoir. [1 y a bien deux civilisation 
en puissance et quis’affrontent sans repos. Mais l’aveni 
naîtra de la composition des forces. Le capitalisme es 
encore en devenir, il n'a pas développé toutes ses vir 
tualités, semblable en cela à l’anticapitalisme. Précisé 
ment parce que la lutte est intérieure aux institutions 
précisément parce qu'il n'y a pas là résistance de vieil 
les inslitutions à des institutions nouvelles, parce qu 
constamment les tendances‘ antagonistes s'affronter 
dans le même champ clos, c'est la résultante qui im 
porte. 

Pourtant il y a bataille et deux idéologies se heu: 
tent. Encore une fois, pourquoi celle-ci plutôt qu 
celle-là ? Remarquons d’abord qu’elles ont des cara 
tères communs. Le socialisme accepte la technique, | 
machinisme, la grande production, tout ce qui const 
tue l’armature extérieure du capitalisme. Il sympathis 
même, nous l'avons indiqué, avec certaines tendance 
du capitalisme, avec ce qu’il ÿ a en lui d’internationa 
d'universel, d’indifféremment organisateur, avec auss 
ce qu'il y a enlui de confiance dans le pouvoir humañ 
Ce n'est pas de cela que le prolétariat se plaint, et] 
socialisme ne chantera pas, comme Gandhi, la chanso 
du rouet. Mais les hommes qui travaillent et produ 
sent n'acceptent pas d’être broyés par les rouag 
qu'ils font mouvoir, d'être les esclaves des machine 
de subir la misère ou la médiocrité à côté des richesse 
produites, de dépendre, plus que les serfs, de ceux qn 
tirent de leur capital une puissance sans limites. Etc 
hommes font tout ce qu'ils peuvent pour modifier. 
régime, non pour tout détruire, mais pour faire qt 
les rouages continuent à tourner sans écraser personn 


LE RASSEMBLEMENT SOCIALISTE 71 


Tradition tant qu'on voudra : cette expérience à 
laquelle des millions d'hommes sont attelés, personne 
ne l'a jamais vécue. Socrate n'était pas secrétaire de 
syndicat. Humanisme encore, soit : mais à faire. Et 
c'est là le point. La culture dispensée par l’école ou 
incluse dans les livres nous fait croire, finalement, que 
la vie se récite au lieu de se vivre. On dirait, ma foi, 
que nous en avons de rechange, et que si on la rate, 
on recommencera. Pour peu que l’humaniste ait son 
pain cuit, il lui faudra de sérieuses secousses pour 
s'apercevoir que l'histoire n’est pas un film cinémato- 
graphique, et qu'il est, lui aussi, embarqué. Pour com- 
prendre, enfin, que la morale ne 8 ‘apprend pas dans 
les livres, que les valeurs ne sont pas une algèbre 
abstraite, avec démonstration rationnelle, que Le pro- 
blème de la destinée ne se remet pas de jour en jour, 
que l'expérience enfin dont [a trace schématique est 
conservée par l'histoire, a été une expérience de chair 
et de sang, qu'elle aboutit à nous ct part de nous. Pas 
besoin d'inventer des drames : la vie suffit. Et nul n’a 
d'effort à faire pour prendre au sérieux les bagarres où 
il se trouve engagé. Ni du côté capitaliste, ni de l’autre 
côté. 

Et chacun choisit en fonction de ce qu'il est, en fonc- 
tion de sa propre expérience, sincèrement donc, car 
c'est être sincère que défendre ses intérêts matériels, 
aussi bien que ce qu’on croit être Le vrai. Nul ne subit 
passivement son destin, cn ec sens que nul ne se subit 
goi-mêéme. Chacun se débat, cherche et affirme, selon 
ges forces. Et c'est bien pourquoi les deux camps en 
présence aspirent, non pas seulement à vaincre, mais 
à convaincre, à emporter l'adversaire au delà de son 
horizon. C'est à qui dégagera le plus d'évidences et le 
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plus de vérités. C’est à qui entraînera le mieux l’adhé- 
sion du cœur et de l'esprit. Nous manquerions ici tout 
le premier à la règle ainsi dégagée, si nous prétendions 
démontrer objectivement et scientifiquement que l’an- 
ticapitalisme a raison contre le capitalisme. Aucune 
démonstration de ce genre n'est de mise et n’est pos- 
sible. Aussi n'est-ce pas à celle-là que recourt la propa- 
gande, car elle s'adresse à des hommes engagés tota- 
lement dans la bataille et qui, donc, sont contraints de 
choisir. Il s’agit seulement de les y aider. Et certes il 
est facile de parler de démagogie ou de mysticisme. 
Argument d'homme d’ordre ou préjugé intellectua- 
liste, pourtant. Car il n’y a rien au contraire que de 
très noble dans l'effort pour dégager les virtualités 
indécises et hausser les hommes à la plénitude de leur 
conscience. 
__ Tout cela, il est vrai, paraît redonner à l’enseigne- 
ment, dont la propagande n’est qu’une forme, l’impor- 
tance que nous avions l'air de lui dénier. Equivoque 
facile à dissiper : la culture ne vaut que par l’élargis- 
sement de l’expérience individuelle, qui doit toujours 
l’animer, la soutenir, la vivifier. Sans quoi tout le 
passé n’est que ruines inertes, et le plus savant n'est 
qu'un catalogue, le plus cultivé n’est qu’un dilettante 
ou un sceptique. L’humanisme est à faire, disions- 
nous; il se fait tous les jours et sera toujours à faire: 
La pire des illusions est de croire qu’il est fait. Le 
socialisme ne le croit pas. D’où l'effort pour faciliter 
et préciser les cheminements, pour coordonner les 
expériences. Et le mot ne doit pas faire illusion : il 
ne s'agit pas d'initier la classe ouvrière aux textes 
platoniciens, encore que nul ne songe à en interdire 
l'accès. L’'humanisme, aujourd’hui, nous le trouverons, 
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non pas tant chez le clerc, que chez le syndiqué, chez 
le coopérateur, chez le militant socialiste. 11 y a eu 
plus d'humanisme dans les grèves du Nord qu'en un 
semestre de Sorbonne. 

Aucune séparation ne saurait donc être maintenue 
entre les divers moments de l’expérience ainsi pour- 
suivie. Il ne s'agit pas d’une culture du moi indépen- 
damment de tout effort pour changer les choses. La 
classe ouvrière n’est pas dans une école, mais dans 
l'usine. Elle n’interprète pas le monde; selon le mot de 
Marx, elle travaille à le modifier. Mais ce qui n’est pas 
vrai pour le philosophe est vrai pour elle : elle le 
change en l’interprétant. Ainsi en va-t-il de toutes les 
institutions nées de l'effort anticapitaliste. En traçant 
des programmes, le socialisme n’a pas à inventer de 
toutes pièces, mais à prolonger le sillon, à extrapoler, 
si l’on veut. On s'aperçoit vite que l’anticapitalisme 
ne manque nullement d'homogénéité, tant qu’il s’agit 
de développer des institutions, etce n’est pas au niveau 
des programmes qu'éclatent les désaccords. La discus- 
sion commence au niveau des doctrines, et cela est à 
tout prendre assez rassurant. 

Nous verrons tout à l'heure si, même là, les diver- 
gences sont sans remède. Mais ne faut-il pas normale- 

. ment s'attendre à une grande diversité dans les moyens 
de: combat ? Certes, le syndicalisme ouvrier n’a pas 
grand chose de commun avec Le syndicalisme agricole. 
Mais cette variété, à quoi tient-elle, sinon à celle du 
capitalisme lui-même ? Ses modes d'exploitation, les 
cheminements qu'il utilise, les formes de son emprise, 
nous sont apparus en effet remarquablement adaptés 
aux divers milieux. Le capitalisme est chose vivante, 

_ non pas peut-être toujours action très consciente et 
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réfléchie, mais pragmatique au premier chef. Rien de 
surprenant à ce que la réplique soit pareïillement adap- 
tée. L'unité foncière du capitalisme nous garantit pour 
ainsi dire à priori l'unité de l’anticapitalisme. Les 
deux fronts sont calqués l’un sur l’autre. Et s’il y a que- 
relles doctrinales, c’est que la doctrine cherche à anti- 
. ciper sur l’avenir, à deviner, à devancer, donnant ainsi, 
par un choc en retour, un sens à l’action présente. 
Accord sur ce qui est, désaccord sur ce qui sera, rien 
de moins inattendu, rien de plus normal. Et notre 
ambition serait, un peu plus tard, dans nos prévisions, 
de concilier, d’unir, de faire à chacun sa part, d’assi- 
gner à chacun son rôle. 

Pour l'instant, il s’agit des programmes immédiats, 
qui systématisent à peine l’action entamée. Le proléta- 
riat industriel mène deux batailles conjuguées, l’une 
pour l’accroissement continu du salaire et du niveau 
de vie, l’autre pour l’accession progressive à la gestion. 
Aucun terme n'est assigné à son effort, sinon d’une 
part la suppression du salariat et de l’autre la suppres- 
sion du patronat. Et si peu que ces buts soient affirmés, 
la résistance capitaliste témoigne que le péril est net- 
tement perçu. Toute réforme, toute amélioration, sont 
donc en cette direction, même si elles amènent un 
apaisement momentané. Si un autre capitalisme évite 
le péril, tel n’est pas pour l’instant la situation du nôtre. 
On pourrait faire presque textuellement les mêmes 
réflexions pour ce qui est des employés. Avec les pay- 
sans, il semble en aller tout autrement. Pourtant, si 
l’on veut organiser le marché, il faudra bien en venir 
à un contrôle sur la production et la vente des engrais 
et des autres matières premières indispensables; puis 
sur la vente du blé, des betteraves, du vin ; à une jonc- 
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tion entre producteurs et consommateurs, ligués contre 
lesspéculateurs ; à la substitution d’un système national 
d'assurances agricoles, déjà amorcé par les mutuelles, 
à l'exploitation des compagnies privées; à une organi- 
sation démocratique de l’épargne, dont pâtiront les 
grandes banques, etc. Toutes mesures qui vont dans 
le sens à La fois des intérêts paysans et de l'intérêt 
collectif, mais ruinent du même coup les entreprises 

‘ capitalistes. 
C’est encore dans le syndicalisme et la coopération 
que les artisans et les commerçants trouveront les 
moyens de salut, et dans l’organisation du crédit, On 
est donc frappé, non par les divergences, mais par la 
similitude des solutions. Et j’ est clair que toutes ten- 
dent au renversement du régime. De même que par- 
tout la contre-attaque capitaliste recourra aux mêmes 
procédés, déjà analysés. Seulement, l'identité des moyens 
auxquels pratiquement recourent les éléments antica- 
pitalistes, l'identité du but final auxquels ils tendent, 
ne doit pas faire illusion sur la diversité des états d’es- 
prit. Les syndicats ouvriers arrachent de haute lutte 
leurs conquêtes partielles. Les paysans n’ont à lutter 
contre personne qu'eux-mêmes, leur inexpérience et 
leur routine; et la difficulté principale, au stade ini- 
tial où ils se trouvent encore, n’est pas de tenir contre 
les torpillages financiers, contre les variations des cours 
artificiellement provoquées par un capitalisme menacé 
dans son monopole, mais de faire tenir debout l’archi- 
tecture,nouvelle pour eux, de leurs associations. Ouvriers 
et paysans n'auront pas alors la même conception de 
la tutelle possible de l'Etat, qui dans un cas prend 
l'aspect des gardes mobiles et dans l’autre celui du 
crédit agricole. Compte tenu de tout ce que nous avons 
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dit de leur mentalité respective, leur température réfor- 
matrice ou révolutionnaire ne peut au demeurant être 
la même ; sans que nous paraisse à cet égard très impor- 
tant le fait que les uns sont propriétaires et les autres 
_authentiquement prolétaires. - 

La divergence s’accentue très vite, dès qu'il s’agit 
de systématiser, de mettre en forme théorique, ces 
méthodes empiriques. Et c’est au sein du parti socia- 
liste que la discussion se développe avec l'ampleur 
maxima,comme il est naturel, puisqu’en effet le socia- 
lisme s'efforce d’interpréter la poussée anticapitaliste 
et d’en être comme la synthèse consciente et réfléchie. 
C’est au niveau de l’organisation politique que les lut- 
tes idéologiques sont les plus vives, alors que la résis- 
tance, ou plutôt l'indifférence aux scissions doctrina- 
les va croissant, à mesure qu’on retrouve les formes Les 
plus spontanées de l’anticapitalisme, dont l'unité est 
pour ainsi dire extérieure à elles-mêmes. L'expression 
« parti de classe » ne signifie pas que toute la classe 
. y est politiquement organisée. Le rapport numérique 
. varie selon les pays. Mais en France il y a loin du 
parti à l’ensemble des éléments au nom desquels il 
parle et agit. Et à l’intérieur même du parti les ten- 
dances s’affirment, plus strictement doctrinales encore. 
Il peut même arriver que des partis différents recru- 
tent au moins partiellement dans les mêmes couches 
sociales, soient à ce titre également les porte-parole 
des tendances anticapitalistes, mais les expriment selon 
des idéologies divergentes, auquel cas leur rivalité est 
maxima. L' idéal serait évidemment qu'il y eùt un seul 
parti pour représenter politiquement et doctrinalement 
l’anticapitalisme. En France trois partis principaux, en 
négligeant les organisations secondaires, sont en com- 
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pétition : radical-socialiste, socialiste et communiste. Il 
_ est possible qu'ils coexistent longtemps encore. Mais si 
l’on tient compte du fait que le parti communiste n'est 
que l'instrument de la politique bolchéviste, et si l’on 
convient que la ligne de partage des eaux entre le capi- 
talisme et l’anticapitalisme passe par le radicalisme, 
le parti socialiste est désigné, par sa position même, 
pour opérer le rassemblement des forces anticapitalis- 
tes, dans toute la mesure où il peut l'être. 

Les tiraillements mêmes dont il souffre à certaines 
. heures difficiles, et l’effort constant de mise en ordre 
auquel il est contraint, sont une preuve de plus de 
son aptitude à remplir cette mission. On dirait en effet 
que le socialisme est attiré par deux pôles différents et 
qu'il est voué à la rupture en deux tronçons, dont l’un 
tendrait à rejoindre la communisme et l’autre à fusionner 
avec le radicalisme, ou du moins avec une fraction du 
radicalisme. En bref, il y aurait un socialisme prolé- 
tarien et un socialisme démocratique, l’un placé sous 
l’invocation de Guesde, l’autre se réclamant de Jaurès. 
Nous ne nuançons pas, mais la classification est com- 
mode. Du côté guesdiste règne très certainement l’idée 
que le parti ne peut recruter utilement que dans les 
rangs du prolétariat industriel. Les gains qui se dessi- 
nent dans les classes moyennes et notamment chez les 
paysans sont suspects, dans la mesure où ils ne sont pas 
le résultat d’une expropriation et d’une prolétarisation. 
Ce souci est parfaitement compréhensible, et aucun 
socialiste n’a certes envie de ralentir l’afflux des ouvriers 
dans les cadres du parti. Mais, à vouloir recruter uni- 
-quement de ce côté, on se heurte à la concurrence bol- 
chéviste. Le danger sera de subir la contagion de leur 
démagogie et de retrouver les formules de ce que Van- 
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dervelde appelle plaisamment le marxisme décharné 
de Boukharine 1. Au surplus le vieux langage gues- 
diste avait les mêmes résonances ?, Ce qui ne doit pas 
dissimuler d’essentielles différences de conceptions : 
les bolchévistes sont blanquistes, croient à la vertu 
de l’'émeute, et à celle du pouvoir politique, quelle que 
soit par ailleurs la situation de l’économie; ils l’on bien 
fait voir en Russie. Les guesdistes au contraire sont 
extrêmement prudents à cet égard, et ils ne pensent 
pas que l'Etat, même aux mains de la classe ouvrière, 
puisse quoi que ce soit contre le capitalisme, si les 
positions économiques de celui-ci sont intactes, d’où 
l’importance qu'ils attachent, très logiquement, aux 
institutions ouvrières. Ainsi en vient-on à retarder indé- 
finiment l’accession au pouvoir, par désir de mieux 
assurer la réussite révolutionnaire, tout en luttant 
chaque jour pour arracher le maximum de réformes 
partielles, aussi bien sur le terrain parlementaire que 
sur le terrain syndical. La position ne manque pas de 
force. Elle est néanmoins assez paradoxale à défendre, 
puisque, pratiquement, on refuse l'action au nom de 
l'esprit révolutionnaire. Le socialisme ainsi présenté 
est sans grande prise sur les auditoires imbus d’idées 
démocratiques, et préoccupés d'interventions gouverne- 
._mentales. Certes on peut leur expliquer que le vérita- 
ble drame se joue dans le domaine économique, que la 
question est sociale plus que politique. Ils accepteront 
mal que l'État soit impuissant, alors que le capitalisme 
l'utilise quotidiennement. Mais surtout la partie de la 


1. CF. Vandervelde : Etudes marzistes (Bruxelles-l’Eglantine) p. 129. 

2. Qu'on relise à ce propos l’ « Aperçu sur le Socialisme scientufi- 
que » que Gabriel Deville avait mis en tête de son résumé du « Capi- 
tal » (Flammarion). 
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classe ouvrière qui est gagnée à l'influence communiste 
accueillera sans enthousiasme lesexhortations à l’action 
constructive dans le domaine syndical et coopératif. 
D'autant qu'on l’a habituée à considérer la prise du 
pouvoir politique comme allant de pair avec une dicta- 
ture à laquelle le capitalisme devra nécessairement se 
plier. Et l'image de la Russie, systématiquement embel- 
lie et déformée, ne contribue pas peu à entretenir cet 
état d'esprit. La révolution à retardement n’est pas le 
fait de cette fraction du prolétariat. Pour contrebattre 
l'influence du bolchévisme, il faudra donc insister sur 
la révolution, sans trop préciser la date, sinon les con- 
ditions. Et ici l’équivoque risque de se glisser : que 
faut-il entendre par la « conquête du pouvoir » dont 
on ne manque pas de proposer la perspective? S'agit-il 
d'une accession légale par les voies du suffrage uni- 
versel, s'agit-il d’une prise révolutionnaire? On devra 
donc expliquer que la seconde hypothèse est réservée 
à des circonstances anormales, à une période de crise 
où par exemple la route devrait être barrée à une ten- 
tative fasciste. Mais une fois portés au pouvoir politi- 
que par la majorité, les socialistes respecteront-ils le 
jeu parlementaire ? Si oui, leur conception même les 
condamne à l'impuissance. Sinon, l’annonce d'une 
pareille méthode suffit à rompre les garanties parle- 
mentaires et fait le jeu du fascisme. Bref, la position 
n’est nullement indéfendable, mais elle est faite pour 
inquiéter les éléments démocratiques, et le désir d’at- 
tirer certains éléments ouvriers amène de telles atté- 
nuations quant aux divergences du socialisme au com- 
munisme, que la différence n’apparaît pour ainsi dire 
plus. | 

Mais ce socialisme, qui se veut prolétarien, a éga- 


É 
80 FORCES 


lement des raisons négatives de conserver cette atti- 
tude : c’est la crainte d'une déviation causée par un 
recrutement trop uniquement paysan, par la présence 
dans les organisations d’un trop grand nombre d'intel- 
lectuels, d’artisans, de commerçants; c'est la crainte 
que le socialisme finisse par apparaître comme la 
simple avant-garde de la démocratie, sans qu'une dif- 
férence essentielle se manifeste entre lui et les partis 
dits de gauche. En somme, les guesdistes craignent la 
confusion avec le radicalisme, mais risquent de l’ame- 
ner avec le communisme. Et il se peut bien que les 
Jauressistes fassent l'inverse. 

Nous avons souligné l'importance indéniable de 
l'idéologie démocratique quant à l'orientation poli- 
tique des paysans; leur anticapitalisme peut passer à 
première vue pour n'être qu'un sentiment démocra- 
tique plus ardent et comme exaspéré. Il n’est pas dou- 
teux qu’ils attendent beaucoup de l’action gouverne- 
mentale, de l'intervention de l'Etat, qu'ils croient en 
l'efficacité des moyens administratifs; ils sont plus 
attentifs aux batailles politiques, aux luttes électorales. 
Mais à ce compte on peut évidemment se demander si 


le réformisme socialiste est susceptible de se différen-! 


cier de celui des radicaux ou des républicains-socia- 
listes. Tout naturellement, ceux que pour la commo- 
dité du terme nous appelons les jauressistes auront 
tendance à exalter les sentiments démocratiques, à 
montrer la bataille engagée entre le suffrage universel 
et la ploutocratie; ils mettront l'accent sur l’action 
parlementaire, sur les programmes de réalisations 
immédiates; et la révolution restera un terme imprécis 
et vague, tandis que l’exercice du pouvoir leur semblera 
la modalité inévitable et désirable des réalisations 
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socialistes. Les communistes ne manqueront pas de 
leur demander comment, sans dictature et sans emploi 
de la force, ils réduiront la contre-offensive probable 
du capitalisme, et les radicaux les plus avancés n'aper- 
cevront pas toujours très nettement le fossé qui peut 
les séparer du socialisme ainsi compris. 

Nous ne pensons pas avoir atténué les divergences. 
À la limite, la coupure se dessine. N’y a-t-il pas là 
deux conceptions parfaitement incompatibles et pareil- 
lement cohérentes? D'un côté le socialisme prolétarien, 
marxiste, orthodoxe, scientifique, appuyé sur la lutte 
de classe, dédaigneux des palabres parlementaires, 
n’attachant d'importance qu’à l’action sur le plan éco- 
nomique, attentif sans doute aux phases de l’évolution, 
tenant compte des conditions objectives, mais ne pou- 
vant concevoir l'épisode final autrement que comme 
un recours plus ou moins sanglant à la violence, suivi 
d’une dictature de classe, assurément temporaire, mais 
indispensable à l'instauration du régime socialiste. De 
Pautre côté, le socialisme démocratique, plus confiant 
dans la communauté des aspirations idéales que dans 
la similitude des conditions sociales, s’adressant plus 
volontiers au peuple qu’au prolétariat, en appelant au 
suffrage universel, aspirant à un pouvoir politique sur 
lequel il compte pour accélérer le rythme des réfor- 
mes, n’acceptant d'envisager l'emploi de la force qu’au 
service de la loi, expression de la volonté populaire, 
et refusant l’idée d’une révolution soudaine et brusque 
susceptible de bouleverser de fond en comble le régime 
Social. Pour que le contraste soit complet, d’un côté 
le matérialisme, de l’autre l’idéalisme; le recours froi- 
dement envisagé à la force, 14 passion du droit; l’in- 
ternationalisme le plus résolu, un patriotisme nuancé 
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de jacobinisme. Et l’un comme l’autre de ces courants 
trouverait facilement ses sources dans l’histoire du 
xixe siècle. 

Eh bien, non seulement la coupure ne s’est pas faite, 
mais il y a de moins en moins de chances pour qu’elle 
se fasse. Comment l’idée pourrait-elle sérieusement en 
être formée, à partir du moment où, hors du parti pro- 
prement dit, on a la claire notion de l’unité capitaliste 
_et de l’homogénéité réelle de l’anticapitalisme ? Non 

seulement cette notion fait apparaître la scission poli- 
tique comme folle et même ridicule, mais elle fait nai: 
tre le désir d’une unité plus complète, à La fois con- 
 solidée et élargie. Il s’est toujours trouvé des doctrinaires 
fanatiques pour considérer que l'unité rigoureuse de 
pensée était dans un parti la condition de la force, 
Telle fut toujours la méthode bolchéviste. Aux antipo- 
des, le travaillisme anglais apparaît comme fort indif- 
férent aux unifications doctrinales et résolument empi- 
rique en son effort. Le parti français occupe une 
situation intermédiaire, qui répond aux conditions 
historiques et au tempérament national. Nous aimons 
les constructions logiques, aux lignes simples, mais 
nous gardons un sens assez aigu de la distance qui 
sépare les schémas simplificateurs des réalités concrè- 
tes. Unparti ne saurait être une juxtaposition d'éléments 
hétéroclites, car il est fait pour agir; mais il suffit d’être 
d'accord sur un certain nombre de points essentiels. 
etil convient surtout de ne pas donner aux divergences 
d'appréciation quant à l'avenir la même importance 
qu'aux discussions portant sur les réalisations immé- 
diates. La diversité et l’unité à la fois de l’anticapita- 
lisme dessinent d'avance une synthèse souple et cohé- 
rente qui doit assurer dans l’avenic la croissance 
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régulière du socialisme et en faire la grande force 
ittractive. C’est cette synthèse dont il s’agit maintenant 
le préciser le caractère. 

Commençons par remarquer que les deux socialismes 
jue nous avons tout à l’heure opposés existent à l'état 
le tendance dans le parti, sans que pourtant l'ensemble 
les militants soit rigoureusement catalogué et classé. 
J'autre part, et à plus forte raison, il serait tout à fait 
xcessif de dessiner la zone d'influence de ces deux 
jocialismes selon les contours de la classe ouvrière et 
les classes moyennes. Il y a des paysans sympathiques 
Lu bolchévisme et il y a des ouvriers nettement modé- 
és. Mieux : les diverses nuances du réformisme et de 
’esprit révolutionnaire, nous les retrouvons à l’inté- 
eur des organisations syndicales. 11 y a une C.G.T.U. 
st une C.ü.T. La scission a gagné le syndicalisme, si 
lle s’est arrêtée au seuil de la coopération. Et à l’in- 
érieur même de chacune des centrales syndicales, il y 
1 des tendances opposées. N'a-t-on pas vu le parti radi- 
cal se rallier naguère au programme minimum de la 
G. G. T. ? Et la C. G. T. n’use-t-elle pas largement de 
Paction parlementaire, tant par l'intermédiaire des élus 
ocialistes que des radicaux ? Par conséquent la ten- 
lance politique n’est pas d'avance déterminée en fonc- 
ion de la catégorie sociale à laquelle on appartient. 
2ette remarque est déjà riche en enseignements. 
Certes l’ouvrier, même réformiste, reste différent 
lu commerçant ou du paysan. Alain 1 a tracé le juste 
portrait du travailleur de l’usine, habitué à manier les 
hoses, ct à leur imposer finalement sa volonté, pareille- 
ment brusque et rude en ses rapports avec les hommes; 


4. Cf. Alain : Propos, t. II, p. 67 ( Nouvelle Revue Française). 
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et celui du paysan, dont la patience est autrement mise 
à l'épreuve par les saisons, et qui apprend ainsi une 
politique ou une politesse que l’autre ignore. Mais le 
chemin que suit le socialisme pour les gagner, ou 
qu'ils suivent pour le rejoindre, est-il si différent? 
D'abord, le souci des intérêts matériels offre dans 
les deux cas un premier point d'appui. L’ouvrier comme 
le paysan se refusent à être exploités. Ils le sont dif- 
féremment, mais les sentiments sont les mêmes. Nous 
avons vu que le barrage défensif était pareillement cons- 
truit. Ensuite, la révolte contre l'oppression se manifeste 
de part et d’autre avec une rare intensité. La diffé- 
rence, nous l’exprimerons en cette formule approxima- 
tive : l’ouvrier va de l’économique au politique et le 
paysan du politique à l’économique. Tant que les 
paysans propriétaires ont été, comme l’ensemble des 
classes moyennes, hors des prises capitalistes, tant que 
l'économie familiale traditionnelle n’a pas été pertur- 
bée, il a pu sembler au monde rural qu’en effet l'éco- 
nomie ne posait pas des problèmes très importants et 
qu’en tout cas le gouvernement n'avait pas grand’peine 
à les résoudre. Il a connu des crises et même la misère, 
à la suite de quoi quelques lois en effet ont été votées 
qui ont apporté l’apaisement dans les campagnes. Mais 
enfin ces crises étaient assimilables à des forces natu- 
relles, et l’on demandait l’aide des pouvoirs publics, 
comme on la réclame à la suite d’une inondation. 
Aujourd'hui, avec ou sans crise, le capitalisme mani- 
feste sa puissance, et le petit monde à peu près fermé 
que constituait l'exploitation individuelle est bon gré 
mal gré emporté dans le mouvement général de l’éco- 
nomie. Le paysan voit se poser de nouveaux problèmes. 
Il se les pose et il les résout sans rien abandonner de 
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son amour de l'indépendance et de la liberté, sans 
cesser d'être démocrate. Mais il ne se les pose pas 
parce que démocrate. Et une nouvelle combinaison 
psychologique s’élabore sous nos yeux : c’est contre le 
sapitalisme désormais que les travailleurs de Ia terre 
sont républicains, et c’est contre lui qu’ils entendent 
mener la bataille. Par là l'esprit démocratique subit 
oien une transformation, mais il ne fait que gagner en 
rigueur, que se retremper à la vieille source révolu- 
ionnaire. C'est là encore un cas très net d'adaptation au 
ontact du capitalisme, une évolution évidente de l’ex- 
sérience paysanne. Il suit de là que les socialistes que 
ous avons appelés guesdistes ont bien tort de suspec- 
er la sincérité et l'orthodoxie des militants venus des 
ampagnes. [ls sont aussi totalement socialistes que le 
lus authentique des prolétaires. Et d’un autre côté, 
est en vain que les radicaux se considèrent comme le 
jarti des classes moyennes et plus spécialement le 
Jarti des paysans. S'ils veulent conserver la clientèle 
olitique en question, il faudra qu’ils la suivent dans 
on évolution. Or cette évolution les amènera à prendre 
ettement parti contre Le capitalisme. Dès maintenant 
es plus ardents, les plus avertis aussi des radicaux 
hésitent pas à se prononcer dans ce sens 1, Mais à 
artir du moment où le radicalisme se donne comme 
bjectif de contrebattre le capitalisme, on ne voit pas 
rès bien en quoi il pourra se différencier du socialisme, 
inon en présentant celui-ci sous l'aspect purement 
uvrier que nous avons tout à l'heure décrit comme une 
imite. Sa position serait déjà délicate, en face d’un 
ocialisme qui, depuis toujours, s’est présenté au monde 


1. Bertrand de Jouvenel, Pierre Cot, André Sauger, d’autres encore. 
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rural comme anticapitaliste par définition, et auquel 
celui-ci, après l'avoir honni, méconnu et redouté, se 
rallie de plus en plus. Au surplus le programme cons- 
tructif et défensif ne pourra être que celui du socia- 
lisme, peut-être atténué, et donc rendu inopérant. Mais 
enfin cette concurrence politique pourrait être victo- 
rieuse si, d’autre part, la mentalité ouvrière était par 
trop différente de la mentalité paysanne. 

Nous savons qu’il n’en est rien. La classe ouvrière, 
à la suite d'expériences sanglantes et d’échecs tragiques, 
a pu, à certaines époques, se détourner de l’action 
politique, cesser de croire en une république confis- 
quée par le capitalisme, réduite à une forme à la 
fois vide et inconsistante. De nombreux indices permet- 
tent d'affirmer que ce temps est bien passé. À l’inté- 
rieur du syndicalisme même, nous assistons à un 
puissant réveil de l'esprit démocratique, mais là aussi 
à une adaptation, à une transformation de cet esprit. 
Le syndicalisme est né de la lutte pour le salaire, il 
est utilitaire en ses origines. Mais il n’a pu éviter son 
destin, qui était de revendiquer non seulement le bien- 
être, mais la liberté. Les notions de dignité, d’indépen- 
dance, d'honneur ouvrier,sont démocratiquesau premier 
chef. {1 ne s’agit pas du tout, comme l'ont imaginé 
naïvement certains vieux démocrates, de faire pénétrer 
la démocratie dans l'atelier, de faire descendre peu à 
peu les principes de 1789 dans les profondeurs de l’éco- 
nomie. C’est le syndicalisme qui, expérimentalement, a 
dégagé les formules efficaces du contrôle, de la parti- 
cipation à la gestion. C’est lui qui précisera peu à peu 
les modalités de la souveraineté du travail. Et ainsi, 
alors que la démocratie politique vieillie paraissait à 
l’article de la mort et que de doctes théoriciens l’enter- 
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_raient, une autre démocratie naissait dans les usines. 
Une réconciliation s'opérait, par une refonte des senti- 
ments et des concepts, entre cette démocratie et l'esprit 
révolutionnaire. Fait essentiel, qui rejoint le fait paysan, 
évolution parallèle et complémentaire cs permet toutes 
les espérances. 

Un socialisme à la fois révolutionnaire et démocrati- 
que, indissolublement, n’est-ce pas la synthèse même 
que nous cherchions ? La démocratie était suspecte parce 
que non révolutionnaire, le socialisme prolétarien et 
révolutionnaire était suspect parce que non démocrati- 
que. Le capitalisme s’est chargé d'opérer la jonction. 
Sans doute n'est-ce pas tout : il faudrait maintenant 
vérifier si dans l’action les heurts et les divergences ne 
reparaissent pas. Cela revient à dire que les lignes de 
cette action doivent être précisées. Elles Le seront, et 
de telle manière qu’en effet, du moins nous avons lieu 
de l’espérer, la synthèse subsistera. Seulement ce plan 
d'action ne dépend pas que de la cohérence doctrinale 
du socialisme et du rassemblement de ses forces. Il 
dépend aussi du capitalisme, à qui nous sommes néces- 
sairement ramenés. 

Si la défensive du capitalisme est efficace et victo- 
rieuse, si par ailleurs il trouve le moyen d'échapper 
au destin dont le marxisme le menace, s’il parvient à 
résoudre ses contradictions, à surmonter ses crises, le 
problème se posera d’une certaine façon, et la tactique 
de l’anticapitalisme pourrait en être profondément 
modifiée. Si par exemple une civilisation à l’améri- 
caiue devait nous être imposée, la résistance prendrait 
naturellement une allure nouvelle, les éléments démo- 
cratiques, la révolte contre l'oppression, prenant pro- 
bablement le pas sur des revendications matérielles 
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qui seraient en principe satisfaites. Si au contraire, il 
doit y avoir crise, la perspective change. Avant donc 
de savoir comment s’emploieront au mieux les forces 
anticapitalistes, il est indispensable que nous formu- 
lions un pronostic sur le proche destin du capitalisme. 


DEUXIÈME PARTIE 


Directions 


CHAPITRE IV 


Où va le capitalisme ? 


proposé une méthode d'analyse, tout en dé- 
blayant un certain nombre de conceptions philo- 
sophiques que nous jugeons périmées. Cela nous a con- 
duit à une interprétation sociologique nouvelle du 
matérialisme historique. Puis nous avons précisé la 
nature des forces anticapitalistes, mais sans tenir 
compte expressément de l’évolution la plus récente, 
par conséquent sans préjuger de l'avenir, et sans véri- 
fier non plus l'exactitude des prévisions marxistes. Le 
moment est venu de nous demander où en est le capi- 
talisme et où il va, et par conséquent nous n’éviterons 
pas un examen critique des thèses de Marx. Pour ne 
pas en faire une sorte d'exercice rituel, nous insiste- 
rons plutôt, tout en nous référant aux faits, sur l’in- 
_ terprétation que donnent de ceux-ci les plus résolus 
apologistes du capitalisme, et qui semblent prendre 
systématiquement le contre-pied du marxisme. Pas 
de meilleur moyen en effet de dégager les proba- 
bilités et d'explorer les conditions d’une action posi- 
tive. 
Marx, il faut y prendre garde, et nous l'avons déjà 
souligné au passage, fait deux ordres de prédictions, 


N”> avons défini l'essence du fait capitaliste et 
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ou plutôt trace la courbe du capitalisme selon deux 
vues différentes. L'une de ses inductions concerne la 
catastrophe finale, l’autre les crises partielles, et pour 
ainsi dire régulières et normales. Examinons successi- 
vement ces deux points, trop souvent confondus. 

Voici comment Lénine 1 résume les idées de Marx en 
ce qui concerne l'issue dernière de l’évolution : «.… L’iné- 
luctabilité de la transformation de la société capita- 
liste en société socialiste est exclusivement, entière- 
ment, déduite par Marx de la loi économique qui régit 
le mouvement de la société moderne. La socialisation 
du travail, progressant de plus en plus rapidement 
sous des milliers de formes et qui s’est manifestée 
avec une vigueur particulière au cours du demi-siècle 
écoulé depuis la mort de Marx par la croissance 
de la grande industrie, des cartels, des syndicats, des 
trusts capitalistes, et aussi par le développement fabu- 
leux des proportions et de la puissance du capital 
financier, telle est la principale garantie matérielle de 
l'avènement inéluctable du socialisme. Le moteur 
intellectuel et moral de cette transformation, son 
agent physique, c'est le prolétariat éduqué par le capi- 
talisme lui-même... » 

Lénine traduit assurément de la façon la plus cor- 
recte la thèse marxiste. Mais celle-ci contient pour 
ainsi dire toute la doctrine, avec ses ambiguïtés et sa 
richesse, car le prolétariat y figure comme l'agent 
actif d’une transformation cependant inéluctable et 
préparée dans les faits. Si on se délivre des fantaisies 
de la causalité matérialiste, on aboutit à ce qui était 


1. Lénine: Le Maræisme (in Karl Marx, homme, penseur et révo- 
lutionnaire, Editions sociales internationales,p.99)" 
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sûrement la conception propre de Lénine, et qui cor- 
respond à l’interprétation pragmatiste de Max Eastman’, 
à savoir que le prolétariat en effet doit intervenir pour 
dénouer la crise. 1l ne peut s’agir là d’une contradic- 
tion logique, qui serait sans prise sur les faits, et si 
_ l'on veut que ce soit une contradiction dialectique, il 
faut convenir que la dialectique est bien proche de la 
sociologie la plus empirique et la plus concrète. Il y 
aura contradiction, dans la mesure où le prolétariat 
ressentira cette contradiction et la trouvera insuppor- 
table. {1 y a donc action et réaction, formation d’une 
mentalité collective, au niveau de la production indus- 
trielle, mais autour de cette idée centrale que les con- 
ditions actuelles sont intenables et doivent être un 
jour modifiées. Si tel est le sens de la contradiction 
interne du système capitaliste, nous ne voyons pas 
en quoi la conception marxiste s’opposerait à celle que 
nous avons exposée. 

Donc la catastrophe finale du capitalisme sera pro- 
voquée par la pression d’un prolétariat qui se refuse 
à accepter le fait capitaliste; la conscience collective 
de ce prolétariat se développera à mesure que sera 
mis en lumière le caractère social de la production, 
tandis que l'appropriation capitaliste des moyens de . 
production et d'échange apparaîtra, en contraste, de 
plus en plus antisociale. La fatalité ici s’humanise sin- 
_ gulièrement. À un moment donné, dirions-nous, l’an- 
ticapitalisme sera devenu assez fort pour dominer le 
capitalisme, et il est entendu que la croissance de l’an- 
ticapitalisme est fonction de l’évolution même du capi- 
talisme. Tout de même l'avènement du socialisme 


1. Op. cit. 
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mérite-t-il dans ces conditions d'être présenté avec 
assurance comme nécessaire, fatal, inévitable et iné- 
luctable? Il faut toutes les ressources de la dialectique 
marxiste pour accorder l'histoire qui fait les hommes 
avec les hommes qui font leur histoire. Et l’on com- 
prend de quoi est parti Sorel. 

Mais cette théorie de la crise finale n’a rien à voir 
avec les crises économiques inhérentes au régime. A 
celles-ci le prolétariat ne peut rien, que les subir, et 
qu’en souffrir, tout en en profitant puur renforcer son 
action, en attendant que tout soit mûr pour la trans- 
formation sociale. Ces crises périodiques ne sont pas 
de même nature que la crise révolutionnaire, elles 
sont purement économiques, l’autre est en même temps 
politique, morale, sociale. Elles sont bien, par leur 
contre-coup et par l’ébranlement qu'elles font subir 
au régime, une préparation aux événements ultimes, 
mais elles ne procèdent pas non plus d'une contradic- 
tion interne telle que, à priori, le capitalisme doive en 
mourir. Peut-être même sont-elles pour lui une con- 
dition de durée. 

Cela dit, à quoi tiennent-elles, selon Marx? Celui-ci 
a fait à leur théorie une place essentielle dans sa cons- 
truction, et il est naturel que nous nous y référions.Mais 
aussi toutes les thèses néocapitalistes, toute l'apologé- 
lique du régime, toutes les méthodes nouvelles mises 
en œuvre, sont ou s'efforcent d’être une réponse exacte, 
précise, textuelle et pertinente aux analyses de Marx. 
C'est bien là Le plus bel hommage qu'on lui ait rendu, 
et il n’est pas excessif de dire que si le capitalisme 
s'essaye aujourd'hui à prendre une claire conscience 
de son destin, c’est au marxisme qu'il le doit. 

Résumons donc à grands traits la théorie. Le capi- 
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talisme a pour moteur le profit, ou plus exactement 
la reproduction indéfinie du capital, rendue possible 
par [a plus-value d'une part et par le machinisme 
d'autre part. On sait que les salariés ne touchent 
jamais le produit intégral de leur travail, puisque le 
capitaliste leur achète, non pas le travail effective- 
ment fourni, mais leur force de travail, évaluée au 
prix de la nourriture et de l’entretien nécessaires pour 
que cette force puisse se manifester à nouveau indéfi- 
niment. Le machinisme, de son côté, amène, par le 
remploi du capital reproduit grâce à la plus-value, 
l'augmentation continue du capital constant, c’est-à- 
dire de ce que les industriels appellent aujourd’hui 
la « puissance installée ».Le capital variable, consacré 
à la main-d'œuvre, s’en trouve donc régulièrement 
diminué, et c’est là une première cause de chômage. 
Bien entendu, comme le travail est en dernière ana- 
lyse la seule source de plus-value, on s'arrange pour 
faire produire de plus en plus à la main-d'œuvre qui 
reste, grâce à l’allongement du temps de travail, tant 
que la loi n'intervient pas, et par l'augmentation du 
rendement, si la loi intervient. On peut dire que Marx 
“en ce sens prévu le taylorisme : il a en tout cas pré- 
paré à son endroit les réactions de classe ouvrière. 
La productivité ainsi accrue permet à l'industriel 
d'augmenter son gain. Cela dans certaines limites : il 
faut que le prix de la main-d'œuvre épargnée soit supé- 
rieur au prix de la machine achetée, qu'en somme il y 
ait amortissement. Marx considère d’ailleurs que les 
usines les mieux outillées, et dont le capital constant 
est maximum, ont un bénéfice moindre que les autres. 
Au total pourtant l’industrie gagne, par la compensa- 
tion qui s'opère grâce à l'agriculture, où le capital 
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variable est encore en excédent, ce qui laisse entrevoit 
quelques, déboires dans l'avenir, lorsque l’agriculture 
à son tour sera industrialisée. D'autre part la concur- 
rence entre capitaux et leur circulation d'une branche à 
l’autre de la production égalisent les profits indus- 
triels. Mais l’usine est entraînée par ses propres engre: 
nages : il Jui faut sans cesse remployer les capitaux 
reproduits, doncaugmentersa productivité, donc accro: 
tre ses débouchés. Seulement il se trouve que, par 
cette même augmentation du capital constant, et par 
la formation d'une armée de réserve de chômeurs — 
qui d’ailleurs aide en un sens les usines à se multi- 
plier sans jamais manquer de main-d'œuvre —, les 
salaires sont toujours ramenés au taux minimum. Ainsi 
la production capitaliste s'élève par une progression 
«en spirale », selon une loi effrayante, qui fait du 
capitalisme une sorte de machinerie monstrueuse, 
aveugle et affolée, lancée au hasard et à toute vitesse. 

Heureusement il y a un frein, mais dont l’emploi 
est générateur de misères nouvelles. Au moment où 
les débouchés sont suffisants, et où la vitesse de repro- 
duction des capitaux est maxima, il y a afflux de capi- 
taux, la production augmente en même temps que le 
capital constant. À un moment donné, les stocks s'étant 
accumulés, et les détenteurs de capitaux ayant préféré 
remployer leur avoir en une période aussi favorable, 
plutôt que de le dépenser en achats de marchandises, la 
crise éclate. Plus de débouchés, faillites multipliées, 
arrêt dela production, marasme général, chômage accru, 
misère pour la classe ouvrière. Petit à petit, les stocks 
étant consommés, la production reprend et le cycle 
recommence. Ces crises, selon Marx, reviennent ainsi 
tous les dix ans environ, mais elles iront vraisembla- 
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blement en s’accélérant et en s’amplifiant. On sait l’u- 
sage que les bolchéviks ont fait de cette hypothèse 
accessoirement émise par Marx. 

Tel est donc le mystère, assez complexe, des crises. 
Toutes les propositions s’y enchaïnent, et d'autres vien- 
nent les compléter dans le détail. C’est par exemple 
la condamnation du machinisme, en tant qu’instrument 
d'oppression aux mains du capitalisme. La machine 
est innocente, mais les conditions dans lesquelles on 
l'utilise en font l'ennemie de l’ouvrier. Elle ne produit 
pas de valeur par elle-même, en effet, mais augmente 
la productivité du travailleur, elle permet l'appel aux 
femmes et aux enfants, elle engendre le chômage, et 
il n'y a pas une réelle compensation par la création 
d’autres industries, la paupérisation croissante de la 
classe ouvrière ne leur offrant pas de débouché. Aïnsi 
tout accroissement de richesses se traduit finalement 
par un surcroît de misère pour les travailleurs. Le 
système est vraiment maudit et infernal. 

… Les crises sont donc périodiques, mais elles fournis- 
sent comme une soupape de sûreté au capitalisme. 
Poin de considérer qu'elles puissent à elles seules 
lébranler et le détruire, il faudrait presque dire qu’elles 
[8 sauvent et le maintiennent, au prix d’ailleurs de 
souffrances innombrables. Elles ne prépareront la fin 
du régime que si la classe ouvrière se préoccupe acti- 
ement de remplir sa mission historique. Maïs encore 
ine fois il ne faut pas confondre ces deux ordres de 
laits. 

“Un examen critique de ces thèses classiques du mar- 
isme manquerait à la fois d'intérêt et d'originalité. 
Signalons seulement que l'édifice est plus résistant que 
d'aucuns l’imaginent. Si l’on évoque par exemple les 
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hausses de salaires qui ont pu se produire dans la pé: 
riode qui a précédé la guerre, les marxistes, à la suite 
de Rosa Luxembourg ‘, répondront assez facilemen 
qu’une solidarité passagère a pu s'établir à l’intérieu 
des pays capitalistes d'occident, entre patronat et pro 
létariat, par l'exploitation à grand rendement des peu 
ples coloniaux : il y a eu, il y à encore, des nation 
prolétaires, même en Europe, ce qui donne lieu, pou 
les nations plus favorisées, à une sorte de rente. Pa 
ailleurs la position de Marx se comprend parfaitement 
si l’on se réfère à ce qu'était le capitalisme, lorsqu'i 
l'a observé. 

À coup sûr le capitalisme a évolué, la prépondéranc 
passant de la forme industrielle à la forme commer 
ciale et finalement à la finance, qui exerce désormai 
une véritable hégémonie. Le profit spéculatif, savam 
ment organisé, remplace la notion du bénéfice régulié 
rement arraché à la concurrence, et subordonne ainsi le 
échanges et la production aux rafles internationales de 
financiers. Le capitalisme a donc modifié sa contexturt 
sans pourtant l’unifier. Les forces en jeu sont à la fo; 
immenses et discrètes, et il est bien difficile de proc 
der à un classement logique. 

Il n’est pas douteux qu’une partie du capitalism 
travaille dans le sens du schème théorique que not 
avons tracé ? : c’est la fraction de chaque capitalism 
national qui est intégrée au marché mondial et qui, ave 
l'appui de la finance internationale, constitue ce qu 
Louzon appelle l'impérialisme *. Force international 


1 Opercit- 

2. Cf. Chap. I. 

3. Robert Louzon : Impérialisme et Nationalisme (brochure. Libra 
rie du Travail). 
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planétaire, visant à l’organisation d’une branche définie 
de la production à travers le monde. Force de paix en 
même temps que d'organisation, naturellement sans 
égard aux misères inhérentes au régime, en particulier 
à la surexploitation des peuples coloniaux, mais qui 
substitue à une concurrence épuisante et parfois mor- 
telle les accords, les ententes, acceptant le monopole à 
plusieurs quand le monopole isolé est impossible. Des 
rivalités certes subsistent : celle par exemple des pétro- 
liers. Mais ces mêmes pétroliers, dont les intentions 
n’ont assurément rien de candide, ne poussent-ils pas 
à l'unification économique de l'Europe? 

En face de cela, le nationalisme, appuyé et soutenu 
par la production agraire et la série des industries qui 
en dépendent, par les industries de transformation 
aussi. Non seulement ce capitalisme n'est pas libéré du 
cadre national, mais il s’y enferme, s'y enracine, en 
appelant au protectionnisme, parfois au fascisme, et mul- 
tipliant les dangers de guerre. Voilà donc une première 
classification, non seulement par rapport aux possibi- 
lités de paix, mais par rapport à ce que nous avons 
appelé la rencontre du capitalisme avec les institutions, 
Le nationalisme en est le prisonnier, s'accroche à l'État; 
l'impérialisme réduirait volontiers ces mêmes États au 
rôle de bureaux d'exécution, ct se moque allègrement 
des cloisonnements ethniques ou politiques. 

L Mais ces deux aspocts du capitalisme sont loin d’épui- 
ger la variété de ses comportements. [Il convient main- 
tenant de se placer au point de vue des efforts que font 
les tenants actuels de ce qu'on a appelé le néo-capita- 
lisme pour échapper à toutes les conséquences annon- 
cées par Marx. Et ici nous distinguerons entre deux zo- 
nes d'opérations : d’une part on travaille à éliminer les 
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crises, d’autre part on s’ingénie à écarter l'éventualité 
de la crise finale, de la faillite du régime. Dans le pre- 
mier cas, nous avons affaire à ce qu'on appelle en gros 
la rationalisation, et dans le secord cas à cette partie 
de l'expérience américaine qui s’est exprimée dans le 
Fordisme. Il y a le plus grand intérêt à ne pas confon- 
dre les deux termes, même s’il doit y avoir parfois inter- 
férence entre les deux méthodes. Nous les examinerons 
successivement, en commençant par le Fordisme. 
Dans une préface intéressante au livre de M. J. 

L. Duplan: Sa Majesté la Machine!, M. Louis Rougier 
. résume fort bien les espérances mises dans les formu- 
les du prophète de Détroit : « … La machine.., en mul- 
tipliant le rendement du travail de l’ouvrier, permet 
d’abattre les prix de revient tout en rétribuant mieux 
celui-ci; et, par l'abaissement du prix de vente, d’at- 
teindre une clientèle de plus en plus étendue, ce qui 
augmente, et les disponibilités de l’entreprise par la 
multiplication des bénéfices, et le développement de la 
production par la nécessité de satisfaire à une demande 
toujours accrue. En payant au travailleur de hauts salai- 
res, supérieurs à ce qui lui est strictement nécessaire 
pour vivre, lui et sa famille, la machine lui permet de 
devenir capitaliste et consommateur à son tour. Par 
l'achat d'actions, le salarié augmente le capital et le 
crédit de l’entreprise qui l’emploie, et, en touchant des 
dividendes, participe à ses bénéfices. En devenant con- 
sommateur des produits qu’il fabrique, il accroît la 
capacité d'absorption du marché et stimule la produc- 
tion. Un équilibre économique se réalise où les intérêts 
de l'employé, de l'employeur et du consommateur ces- 


4. Payot, p. 7-16. 
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sent de s'opposer pour se concilier ; où les classes socia- 
les cessent de s'affronter pour tendre à se confondre par 
la démocratisation du capital et l'élévation du Standard 
of Life... » Voilà donc les effets miraculeux de l’eff- 
ciency, du taylorisme et du fordisme conjugués 1. 

Le livre de J.-L. Duplan est un hymne continu aux 
méthodes américaines, dont il propose à la France et 
à l’Europe la salutaire imitation. Et ce qui doit retenir 
notre attention, c’est la conviction qu’exprime l’auteur 
qu'enfin nous échappons au cycle infernal dépeint par 
Marx, que l'enfer va se changer en paradis. Il est en 
effet bien curieux de constater que, trait pour trait, le 
fordisme répond au marxisme. On dirait presque que 
Ford, ayant lu le Capital, en a entrepris la réfutation 
par le fait : bienfaits du machinisme, loisirs, hausse des 
salaires, réconciliation des classes, solidarité dans le 
service social, accord avec les consommateurs aussi, qui 
cessent d’être exploités, élimination du chômage, etc. 
La contre-partie est complète. 

La théorie se tient. Mais la réussite suppose un cer- 
tain nombre de conditions dont il n’est pas sûr qu'elles 
soient autre chose qu’un heureux équilibre tout mo- 
mentané, dont il est sûr en tout cas qu’elles ne sont pas 
généralisables. Les observateurs les plus attentifs et 
les plus impartiaux en viennent aujourd’hui, comme 
l’avait déjà fait André Philip ?, à attribuer pour cause 
à la situation jusqu'ici privilégiée de La classe ouvrière 


1. Voir l'excellente analyse que nous doune du système André 
Fourgeaud, dans son livre si complet sur la Rafionalisalion (Payot), 
et les suggestifs développements de Sammy Béracha, dans Rationali- 
sation et Révolution (Valois). 

2. Cf. André Philip: Le problème ouvrier aux Elats-Unis (Alcan); 
et séance du Comité National d'Etudes sociales et politiques du lundi 
3 février 1930. 
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américaine, outre les richesses naturelles et les ressour- 
ces de cet immense pays, outre la chance qu'il a eue 
d’être le véritable vainqueur de la guerre en en étant 
le grand fournisseur, à la pénurie de main-d'œuvre, 
d'abord spontanée, et ensuite soigneusement entretenue . 
par le filtrage des immigrants. L'expérience s’est donc 
faite en vase clos, si grand que fût le vase. Au surplus, 
après toutes les réserves qui ont pu être faites sur les 
modalités imposées au travail !, après celles qu'a sus- 
citées la civilisation américaine *, les krachs successifs 
de Wall-Street sont venus témoigner que l'équilibre 
était rompu. Malgré la multiplication des systèmes de 
crédit, malgré le protectionnisme, le marché est saturé 
et le chômage s'étend. À son tour le capitalisme amé- 
ricain est parti à la conquête des débouchés, et l’Eu- 
rope elle-même n'échappe pas à son emprise %. Mais 
par là il semble bien que le miracle américain rentre 
dans la loi commune. | 

Si pourtant, dans un avenir plus ou moins proche, 
les conditions générales de la production le permet- 
taient, si le monde était supérieurement équipé et orga- 
nisé, il se peut qu'ilors certains des principes du for- 
disme puissent être repris. Mais autant qu’on en puisse 
juxer, il est actuellement utopique d’y voir une solu- 
tion. Surtout quand il s'agit du vieux continent. Même 
à Le considérer dans son ensemble, le marché européen, 


1. Outre l’ouvrage bien connu de Dubreuil : Standards (Grasset), 
Cf. D. Mikol : Prospérité américaine el fordisme, le point de vue d’un 
ouvrier américain (Brochure publiée par le Groupe d'études 'anglai- 
ses de la Sorbonne). 

2. Cf. entre autres Duhamel : Scènes de la vie future : de 
France). | 
8. Béracha (op. cit.) analyse fort bien les contradictions qui se font 
jour dans l'attitude des Etats-Unis vis-à-vis de l’Europe. 
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une fois unifié, n’offrirait pas les mêmes possibilités 
que le marché américain. Les ressources naturelles 
sont moins complètes, et la population est beaucoup 
plus dense !. Compter sur le fordisme pour résorber 
le chômage, remettre en marche les usines qui dor- 
ment, fouetter les énergies productives et ouvrir une 
ère merveilleuse de prospérité, c’est voyager au pays 
des fées ?. Se lancer dans cette aventure, c’est orga- 
_niser le chaos, et accroître soudain les occasions de 
conflit, multiplier les chances de guerre. Car ce n'est 
pas tout que de fabriquer, il faut vendre. Et même si 
les hauts salaires augmentent provisoirement la capa- 
cité d'absorption du marché, il faudra en venir rapide- 
ment à un gaspillage effréné, où le luxe l’emportera 
_ nécessairement sur l'essentiel. Economie catastrophi- 
que dont l’Europe devra se garder comme de la peste. 
Le temps n’est pas venu pour elle du luxe et du gas- 
pillage. Sans doute, il y a le chômage, et on nous dit 
que la crise mondiale est une crise de surproduction 
ou de sous-consommation. Nous verrons comment 
éliminer le chômage et établir une correspondance 
durable entre la consommation et la production. 
Mais ce ne sera pas en copiant le modèle améri- 
cain. 

Dira-t-on que nous refusons les méthodes d'outre- 
atlantique, parce qu'elles tendent à déprolétariser la 
classe ouvrière, à la solidariser avec le patronat en 
une série de ces « masses économiques » dont parlait 


4. Environ 120 millions d'habitants pour les Etats-Unis et 400 mil- 
lions pour l’Europe, à superficie sensiblement égale. 

2. Le philosophe Alain a toujours résisté au vertige du machinisme 
et à l'illusion de richesse qu’il répand si facilement. Cf. entre autres 
le propos paru dans la Nouvelle revue française du 1°* août 1930. 
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naguère Lucien Romier‘? Nous ne pensons pas du tout 
que le néo-capitalisme américain, s’il s’implantait en 
Europe, puisse annihiler du même coup l’anticapita- 
lisme. Par hypothèse, l'exploitation pourrait avoir dis- 
paru, du moins la misère ; il se pourrait donc que la 
protestation ouvrière n’eût plus l’occasion de se mani- 
fester sur ce terrain. Mais on sait de reste que les fac- 
teurs d'oppression ne manquent pas aux Etats-Unis, et 
la dictature capitaliste n’y est pas un vain mot ?. Elle 
s'installerait pareillement en Europe. Selon toutes pro- 
babilités, l'esprit révolutionnaire et démocratique, non 
seulement ne péricliterait pas, mais s’affirmerait avec 
une vigueur farouche. 

IL est vrai qu ‘il n'a pas manifesté outre- _-Adiasitiques 
au moins jusqu’à présent, les mêmes capacités de résis- 
tance. L'esprit capitaliste paraît avoir envahi la pres- 
que totalité de la classe ouvrière, même quand elle a 
lutté en tant que classe dans ses syndicats contre le pa- 
tronat. C’est qu’en effet, comme nous l'avons indiqué 
déjà, les conditions de développement du capitalisme 
ont été là-bas très différentes de celles qu’il a connues 
en Europe. La rencontre avec les institutions n’a pour 
ainsi dire pas existé : pas d'Etats séparés par de vérita- 
bles frontières, unité de langue, absence de tradition, 
un peuple neuf, composé d'immigrants déracinés et bien 
décidés à ne passe souvenir ; à quoi s'ajoute le champ 
immense ouvert à toutes les activités. Le capitalisme 
s’est certainement constitué aux Etats-Unis dans des con- 
ditions nouvelles de liberté, et à bien des égards la civi- 
lisation qui est née de lui répond beaucoup mieux à la 


1. Cf. Lucien Romier : Qui sera le maître, Europe ou Amérique? 
(Hachette). 
2. Cf. André Philip : Le problème ouvrier aux Etats-Unis. 
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définition théorique que ne peut le faire la civilisation 
européenne. C’est ainsi que la démocratie et l'Etat sont 
bien vraiment des instruments du capitalisme améri- 
cain, et les partis ne sont que le décalque des grands 
groupements d'intérêts. L'expérience du peuple amé- 
ricain, celle de la classe ouvrière en particulier, n'avait 
donc rien de comparable à celle du prolétariat euro- 
péen. Elle s'enrichit chaque jour,et c’est à peine si la 
bataille commence. Mais sur le vieux continent, l'esprit 
du capitalisme américain se heurtera à un veto innom- 
brable et spontané, non pas tant du côté de la bour- 
geoisie, que du côté des travailleurs. 

Mais enfin nous comprenons que ces dernières années 
l'engouement ait été grand pour les méthodes améri- 
caines. Elles avaient Le mérite d'offrir une solution, une 
échappatoire, une issue à un capitalisme assez inquiet. 
D'une part en le délivrant des crises, d’autre part, en 
chloroformant la classe ouvrière. On attend encore 
l'épreuve. On risque de l’attendre longtemps : les indus- 
triels européens, à notre connaissance, n’ont encore nulle 
part essayé des hauts salaires, bien que le syndica- 
lisme, parfois, les y ait invités. Et l’enquête de M. Filene, 
comme les vantardises de M. Ford, n’ont fait que four- 
mir de la copie aux journaux. Le vrai est que les con- 
ditions de l’économie européenne ne se prêtent nulle- 
ment à ces fantaisies. L'Europe n’en est paslà, ne va pas 
par là, et a raison de ne pas y aller. Et le socialisme 
n'a pas à conseiller qu'on fasse cette expérience. Le 
remède estailleurs. Car il y a tout de même un remède, 
que le capitalisme européen n'’ignore pas complète- 
ment ; il y a des méthodes de salut qu’en tâtonnant il 
commence à mettre en œuvre. 

Le capitalisme européen est engagé, bon gré mal 
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gré, dans la voie de la rationalisation, spécialement en 
Allemagne, dont l’économie dépend plus étroitement 
du marché international que celle de la France. Mais 
cet effort de rationalisation n’est pas du tout orienté 
vers le fordisme. Celui-ci comporte bien une rationali- 
sation aussi, à titre de moyen et d'hygiène, pour aïnsi 
dire. Mais l'industrie européenne ne nous offre pas le 
spectacle d’un processus conquérant. Sa méthode est 
une méthode de défense, un réflexe supérieur de protec- 
tion et de conservation. Il ne faudra plus perdre de vue 
cette idée, si l’on veut dégager peu à peu une politique 
positive de l’anticapitalisme. La rationalisation en Eu- 
rope tend à deux buts, qui se confondent presque : 
l'élimination des crises et l’élimination de la concur- 
rence. Bref, à l’organisation du marché et de la pro- 
duction !. 

L'économie européenne travaille à supprimer la con- 
currence par le système des cartels, des ententes et des 
syndicats. Cela à l’intérieur de chaque pays, maïs aussi, 
et de plus en plus, internationalement. Ces procédés 
constituent un fait nouveau. Ce n'est pas sous cette 
forme que Marx avait prévu la concentration : il avait 
annoncé les trusts, qui sont des machines de guerre, des 
outils de domination, qui écrasent les rivaux et intè- 
grent dé force leurs entreprises. Mais le cartel est une 
alliance, un traité de paix, un armistice ; il implique une 
série d’ententes contractuelles avec le concurrent de la 
veille. La prospérité américaine triomphante a connu 
le règne des trusts. L'incertitude européenne aengendré 
les cartels. Effort conservateur, système de défense 


1. Cf. Jules Moch : Socialisme et Rationalisation, préface de 
Léon Blum (Bruxelles. L'Eglantine). 
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contre les aléas du marché, contre les forces aveugles, 
contre le désordre et le hasard. Ainsi en vient-on à 
répartir, à contingenter la production, à réglementer 
les prix. On fait d’abord, bien entendu, le possible pour 
les maintenir au plus haut. Mais dirons-nous avec An- 
dré Fourgeaud ! que par là nous retournons à l'esprit 
moyenâgeux des corporations? Bénissons au contraire 
ce resserrement avare et prudent du capitalisme euro- 
péen. Pour le moment, le consommateur peut en pâ- 
tir; pour Le moment, il est remédié à la surproduction, 
non pas au chômage ; mais on tient, on étale les 
crises, et une solidarité se crée de pays à paÿs, sans 
égard aux jeux politiques traditionnels, préparant et 
rendant possible l’action concertée de l’anticapita- 
lisme ?. 
En effet le système desententes et des cartels interna- 
tionaux, où se dessinent les linéaments de l’Europe 
future, a ceci de particulier qu'ilsurmonte Ia distinction 
“entre impérialisme et nationalisme, qu’il fait sortir du 
“cadre national les plus particularistes et les plüs pro- 
tectionnistes des industries. Même l’agriculture s'ache- 
“mine vers ces solutions, témoin des conférences inter- 
nationales comme celle de Sinaïa et celle de Varsovie. 
“Par une série de compromis, par le renoncement à 
la bataille, à la guerre économique, à coups de dum- 
pings ou de tarifs douaniers, par une consolidation 
prudente de l’acquis, on va vers la constitution d’une 
économie de plus en plus solidaire. Et c'est quand on 
en sera là que le remède au chômage commencera 
d'apparaître et de jouer, par la répartition rationnelle 


4. Op. cit. 
2. Cf. Edouard Herriot : Europe. made, 
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de la main-d'œuvre et des matières premières. Telle est 
proprement la voie de la paix. | 

En effet toute la crise politique de l’Europe est une 
crise économique d’abord. Les pointes fascistes et guer- 
rières s’'émousseront d'elles-mêmes, si l’Europe écono- 
mique est seulement amorcée. Il est puéril de commen- 
cer par la politique pure, si l’on veut affirmer autre 
chose que le nécessaire contrôle des États sur le pro- 
cessus que nous décrivons. Et nous n'avons nul besoin 
d'envisager la pression bienfaisante d’une menace amé- 
ricaine. La crainte de l'Amérique n’est pas nécessaire- 
ment le commencement de l’Europe : celle-ci a de suf- 
fisantes raisons de s'organiser, pour échapper à la 
misère ou à la catastrophe. 

Le régime des cartels, avons-nous dit, se complète 
par la prévision scientifique des crises. Cette météoro- 
logie économique a désormais fait ses preuves, tant 
aux Etats-Unis qu'en Allemagne. Elle jouera d'autant 
plus facilement que les ententes seront plus dévelop- 
pées, que les renseignements de toute nature seront 
mieux centralisés. Elle sera d'autant plus efficace que 
le hasard sera déjà mieux éliminé, et que les mesures 
préventives seront immédiatement prises et générali- 
sées. Cette discipline se développe nécessairement en 
même temps que le réseau des accords. Et elle est 
conforme à l'intérêt commun des contractants. D'autant 
que la solidarité qui les unit pourra de moins en 
moins se limiter à la forme négative de la non-concur- 
rence. [1 faudra bien que s’institue peu à peu une soli- 
darité financière et une sorte de compensation à formes 
multiples entre les entreprises cartellisées; il y aura 
des fonds communs, une réciprocité de garanties, des 
sortes de caisses d'assurances. Et plus le marché sera 
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organisé, plus tendront à s’uniformiser, à se niveler, 
les profits, exactement comme sur le marché idéal de 
la libre concurrence, et pour des raisons inverses. Ce 
sont là des perspectives sur lesquelles nous reviendrons, 
quand il nous faudra dessiner le plan d'action socia- 
liste * 

Elles sont en effet unilatérales, capitalistes unique- 
ment. Or nous n'avons pas l'intention de laisser faire 
l'Europe par les capitalistes seuls. D'abord parce que, 
même si leur intérêt va dans ce sens, il se peut qu'ils 
ne se décident pas tout seuls à la faire. Ensuite parce 
que cette Europe nous donnerait simplement le spec- 
tacle d’une domination de la classe possédante élargie 
à la mesure du continent, sans que la situation des 
travailleurs soit améliorée matériellement, sauf dispa- 
rition probable du chômage, sans que, surtout, la 
liberté, la démocratie, y aient gagné quoi que ce soit. 
On peut même prédire tout le contraire. L'anticapita- 
lisme entrera donc en action, et il contraindra le capita- 
lisme à de nouveaux compromis. Nous verrons lesquels. 
Mais, par le système des cartels internationaux, cette 
action anticapitalistesera singulièrement facilitée. Parce 
que la paix sera, d’abord. Parce que le nationalisme, 
qui couvre d'un drapeau ses opérations mercantiles, 
est le pire des adversaires. Parce qu'un capitalisme 
ascendant et conquérant est autrement redoutable 
qu'un capitalisme temporisateur, absorbé par le souci 
desa propre conversation. On voit donc venir l'heure 
favorable, où la bataille pourra être livrée avec le 
maximum de chances de succès. 

Du point de vue capitaliste même, il n’y a pas 


4, Cf, chap. VII et VIII. 


110 DIRECTIONS 


d’autre voie raisonnable en laquelle s'engager. Par là 
et par [à seulement on sauvera du régime ce qui peut 
en être sauvé. Mais que reste-t-il, alors, des concep- 
tions marxistes, si les crises peuvent, par la rationali- 
sation cartellisée, être surmontées, ou tout au moins 
efficacement contrebattues; et si, d'autre part, la crise 
finale a des chances d'être évitée ? Nous examinerons 
dans quelle mesure et comment elle pourra l'être, selon 
la méthode ici esquissée. Mais le capitalisme européen 
est parfaitement libre de vérifier le marxisme, ou même 
le léninisme, en déclenchant la guerre. 

Le capitalisme français en particulier, dont une si 
grande partie demeure étroitement nationaliste, peut 
se complaire sottement dans la quiétude relative qui 
est en ce moment celle du marché intérieur. Il peut 
s’imaginer que cela durera indéfiniment, il peut nier 
l'évidente solidarité qui nous lie à l'Europe, l’évidente 
et sinistre compensation qui s'opère entre notre équi- 
libre présent et le chômage qui s’étend ailleurs. Il peut 
vouloir maintenir coûte que coûte cette situation pri- 
vilégiée, jusqu’au jour où nous aurons à nos trousses 
tous les chiens affamés de l'Europe. Il peut ne pas 
redouter la guerre, ne pas y voir une catastrophe tel- 
lement épouvantable. La guerre peut toujours appa- 
raître à un capitalisme affolé et retardataire comme 
une solution. Solution pour ceux qui veulent garder ce 
qu’ils ont, solution pour ceux qui veulent conquérir ce 
qu’ils n’ont pas. Issue pour l’orgueil et pour le déses- 
poir. Avec la possibilité, dans les deux cas, d'entraîner 
la complicité d’une classe ouvrière qui a faim ou qui 
craint d'avoir faim. 

C’est bien pourquoi nous entendons ne pas laisser 
faire. Mais comment eroire que la fraction dirigeante 
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et intelligente du capitalisme français, du capitalisme 
européen, puisse accepter un seul instant pareille pers- 
pective ? Comment imaginer que tolèreront éventuel- 
lement de pareilles folies ceux qui sont les premiers 
à préconiser l'extension des ententes syndicales à tra- 
vers le marché européen, comme M. de Peyerimhoff, 
ceux qui parlent d’ « économie organisée », comme 
M. François-Poncet ‘? La guerre serait bien tout le con- 
traire d’une solution, au moins pour le capitalisme 
européen. Si la guerre se déclenchait aujourd’hui sur 
le vieux continent, nous entrerions dans un prodigieux 
chaos. Croit-on que la Russie laisserait passer une 
si belle occasion de jouer sa partie ? Et pense-t-on que 
son action serait sans alliés, son appel sans écho ? 
Après que le capitalisme aurait donné un pareil spec- 
tacle d'incapacité criminelle, il pourrait s'attendre à 
tout, et d’abord à la révolution sanglante, à la guerre 
civile, accompagnant ou suivant à plus ou moins ra- 
pide échéance l'ouverture des hostilités internationa- 
les. Après des misères effroyables et des massacres sans 
nombre,après des destructions de richesses impossibles 
à évaluer, l'Europe retourrerait à une espèce de bar- 
barie informe, où des chefs de bande instaureraient de 
ci de là une sorte de féodalité, tandis qu'ailleurs résis- 
teraient des ilôts capitalistes ou s’esquisseraient des 
morceaux de socialisme. Finis Europae, Dans la meil- 
leure hypothèse le continent serait sauvé de l’anarchie 
par la colonisation américaine. 

On ne voit pas très bien quel intérêt pourrait avoir le 
capitalisme européen à se ruer dans le suicide. On 
nous dira qu'il n’est pas tout, qu’il ne tient pas le pou- 


1. Discours prononcé devant le Conseil National Economique. 
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voir, qu'il y a les passions nationales, les rivalités poli- 
tiques, les ambitions individuelles et la bêtise humaine. 
Possible : mais il dépend du capitalisme, de sa bonne 
volonté, de son effort d'organisation, que la paix soit. 
Et on ne lui demande là aucun dévouement, aucun 
sacrifice, on ne lui demande de se convertir à aucune 
religion de l'humanité, à aucun idéalisme pleurni- 
chard. On attend simplement de lui qu'il défende ses 
intérêts, qu'il se défende lui-même, qu'il fasse effort, 
l'effort le plus âpre et le plus continu, pour persévérer 
dans son être. Est-ce donc trop exiger de Iui ? Mais, 
dira-t-on encore, il y a la poussée anticapitaliste. A 
cause d'elle, le capitalisme ne peut-il basculer dans la 
guerre ? Ces forces ne travaillent-elles pas justement - 
contre la paix, en harcelant le patronat, en l’apeurant 
aussi, en lui faisant souhaiter une diversion ? Puéri- 
lité : quel désir la classe ouvrière, quel désir les tra- 
vailleurs de toute espèce peuvent-ils bien avoir de 
s’en aller sécher sur les barbelés, le long d’un nou- 
veau front ? Quelle frénésie d’asphyxie en masse peut 
donc les emporter ? Quant au mirage d’une révolution 
issue de la guerre, et permettant ensuite la miracu- 
leuse construction de la cité nouvelle, jaillie des ruines 
universelles et du massacre monstrueux, nous laisse- 
rons cette sanglante nuée à quelque bolchévik hallu- 
ciné. L’anticapitalisme, autant que le capitalisme, a 
tout à perdre et n’a rien à gagner à la guerre. 

Mais l’anticapitalisme ne peut se renier lui-même, 
sous la seule espérance d’une unification européenne 
qui lui assurerait une paix d’exploitation renforcée et 
d’oppression décuplée. 11 n’ira pas contre l’unité éco- 
nomique, mais il aura son mot à dire. Il ne la laissera 
pas faire contre lui. Quant au capitalisme, il ne peu 
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non plus renoncer. Mais par le cartel, et pour son pro- . 
pre salut, il a déjà renoncé à beaucoup de choses, il 
renoncera encore à d'autres. Il composera, il déviera 
une fois de plus de la ligne orgueilleuse qui pouvait 
être en d’autres temps la sienne, il acceptera le com- 
promis. 

La politique socialiste doit être d’en dicter les ter- 
mes. Il ne s’agit pas, il ne s’agit plus, de livrer et de 
gagner des batailles théoriques dans l’abstrait. [l s’agit, 
prenant conscience de la complexité du réel, de son 
degré de résistance, mais aussi de sa malléabilité, de 
s'orienter résolument vers le possible. Non sans habi- 
letés, louvoiements et détours Mais la ligne droite n’est 
le plus court chemin qu’en géométrie. L'avenir immé- 
diat, tel que nous avons essayé de le délimiter, n’est 
pas tracé déductivement, mais selon les lignes de force 
du réel. Rien là dedans n’est fatal, ni certain. Devant 
cette ambiguïté du futur, il n’y a plus place que pour 
l’action, à la fois volontaire et éclairée par l'analyse. 
Un drame se joue, qui est le nôtre, dont le dénouement, 
si nous savons nous y prendre, dépend de nous. Cher- 
chons donc prise pour nos leviers, et assignons à cha- 
cun la ‘tâche qui lui revient. 
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Propriété des biens 
et maîtrise des forces 
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et en démontant rapidement le mécanisme des 
cartels, posé du même coup le problème de la. 
concentration capitaliste. Marx, avons-nous dit, avait 
prévu les trusts, non les cartels ni les syndicats de pro- 
ducteurs. Mais il avait prévu la concentration. Que cette 
concentration se fasse par entente ou par absorption. 
brutale, selon les âpres lois de la concurrence, il n’y a 
là, semble-t-il, qu'une différence de forme et non de 
fond. Les capitalistes, associés en une sorte de républi- : 
que contractuelle de l’industrie et du commerce, n’en 
ont pas moins entre les mains des masses croissantes 
de richesses. S’en tenir là ne serait pourtant apercevoir 
qu’un aspect des choses et ne pas comprendre l’évolu- 
tion qui s’est produite au sein de la propriété capita- 
liste. D: 
Les cartels groupent bien les industriels selon un 
ordre contractuel, mais qui n’obéit pas au principe 
démocratique : ils les groupent selon le principe féodal, 
Le vieux mot de féodalité est plus vrai encore que ne 
croient, lorsqu'ils l’emploient, les disciples de Marx: le 


N" avons, en prononçant le mot de rationalisation 
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grand capitalisme contemporain est en effet à structure 
étagée, chaque rang étant tenu à l'égard des rangs 
supérieurs à un système d’obédiences, d’hommages et 
de tributs. Les hauts dignitaires ont une sorte de droit 
éminent sur les possessions de leurs vassaux. Pourtant 
la comparaison pèche, en ce qu’il n’y a là aucune abs- 
traction juridique, aucune subordination semi-mysti- 
que. 11 y a simplement la présence réelle de l’argent et 
la puissance effective qu’il représente, ou bien encore 
cette présence virtuelle, mais non moins opérante, qui 
s'appelle le crédit. Et ce n’est pas à dire du tout, la 
comparaison retrouvant ici sa valeur, que la masse d’ar- 
gent ou de crédit soit toujours énorme. Nous dégageons 
ainsi un des caractères essentiels du capitalisme con- 
temporain, que d’ailleurs tous ceux qui l’ont analysé 
n’ont pas manqué de mettre en lumière !. 

Mais d’abord notons que la propriété capitaliste n’est 
plus.en effet ce qu’elle fut. Dès l’origine, elle marquait 
un progrès décisif sur la propriété du type romain, qui 
avait pour support essentiel la terre, d'où la noblesse 
féodale, plus tard, devait tirer son nom et ses titres. 
Cette propriété a été supplantée par la propriété mo- 
bilière, représentée par des titres au porteur, et sou- 
ventfaite de cette substance plus abstraite encore qu'est 
le”crédit: création magnifique, et d’ailleurs révolution- 
naire, progressive, libératrice, du capitalisme. Seule- 
ment cette transformation en a entraîné d’autres. Il a 
fallu financer des entreprises industrielles de plus en 
plus coûteuses, immobiliser des capitaux de plus en 
plus considérables dans un outillage de plus en plus 


1. Cf. Charles Dulot {[/nformation sociale), André Sauger (La Répa- 
blique), Robert Lacoste (La Tribune du fonctionnaire), etc. 
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cher, faire face à des mouvements de trésorerie de plus 
en plus massifs. On ne pouvait demander ces ressources 
aux seuls capitalistes; il ne s’agissait plus des petites 
opérations amicales ou familiales destinées à consolider 
ou à étendre une entreprise de moyenne importance. Les 
capitaux nécessaires, il a bien fallu les demander au 
public, à la masse des petits possédants, des petits 
épargnants, soit sous forme de titres, actions ou obli- 
gations, soit sous forme de dépôts. D'où la proliféra- 
tion des sociétés anonymes, sans parler pour le moment : 
de l’avènement des banquiers. 
Une des plus belles hypocrisies du capitalisme con- 
temporain, quand il entreprend sa défense, est certai- 
nement la présentation des sociétés anonymes comme 
une extension de la démocratie, comme la pénétration 
de son principe dans l’économie, d’une démocratie 
améliorée même, la force électorale de chaque action- 
naire étant proportionnelle au volume de ses intérêts; 
et nous connaissons par cœur les tirades sur l’encou- 
ragement à l'épargne et la diffusion de la propriété, 
tous heureux résultats qu’on ne manque pas d’opposer : 
au socialisme, même du côté de démocrates qu'on . 
souhaiterait plus avertis. En réalité la démocratie a été 
magistralement éludée et étouffée. Si l’on a fait appel 
à l'épargne, c'est qu’il était en effet impossible de se 
passer d'elle, mais avec le ferme propos de la tenir en 
servage. On y a pleinement réussi. On connaît assez 
le système des actions à vote plural et de tous les 
papiers privilégiés qui sont un des ressorts de l'opéra- 
tion. Encore ne s’agit-il là que d’un perfectionnement, « 
car il suffit d’avoir, non pas la majorité, mais un paquet « 
d’actions, pour emporter le vote dans les assemblées « 
générales et faire la loi dans les conseils d'administra- 
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tion. Les petits actionnaires, quand par hasard ils ne 
sont pas absents ou quand ils ne délèguent pas respec- 
tueusement leurs pouvoirs à quelque gros personnage, 
n’y comprennent rien et n'y vuient goutte; ils accep- 
tent avec reconnaissance les dividendes microscopi- 
ques qu'on veut bien leur octroyer, ils ne sauraient 
pénétrer le mystère des bilans ni le mécanisme des 
cribles successifs par lesquels sont passés les bénéfices 
de l’entreprise, la poussière leur parvenant, mais les 
pépites restant en chemin. Et leur échappent pareille- 
ment les jeux subtils des filiales opportunément créées, 
avec conseils d'administration de rechange, permettant 
de nouveaux appels à l’épargne; encore plus les archi- 
tectures invisibles des holdings. Quant aux opérations 
faites par Les banquiers avec les dépôts à eux confiés, 
c'estun autre poème qui réclame son Lucrèce. 

Ainsi donc, la concentration capitaliste, qui est for- 
midable et quise perfectionne chaque jour, ne s’est pas 
faite-selon le strict schéma marxiste, par accumulation 
de capitaux entre les mains des mêmes hommes, mais 
par une accumulation de puissance, d’une puissance 
quin'est nullement proportionnelle à la richesse déte- 
aue effectivement. De multiples confusions ne cessent 
de se produire à cet égard !, qu'explique la variété 
des. combinaisons : il peut y avoir concentration des 
fortunes-et dispersion des entreprises, concentration des 
entreprises et morcellement des fortunes, séparation 
géographique ou variété technique etunité financière,ete. 
Un gros rentier peut avoir en portefeuille des mil- 
lions en titres, et ne détenir pourtant qu'un pouvoir 


1. Gt. Sammy Béracha (op. cit.) et Bertrand de Jouvenel : L’Econe- 
mie dirigée (Valois). 
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économique pratiquement nul. Inversement, un mon- 
sieur de fortune médiocre, mais bien apparenté, appar- 
tenant à quelque « dynastie » d'hommes d’affaires, ou 
bien ayant des relations et agréé par ses pairs, peut 
devenir extrêmement puissant,en se faufilant aux points 
vitaux, en s’installant aux grandes jonctions économi- 
ques, aux carrefours de [a circulation. L'économie con-. 
temporaine à ses points stratégiques, il y a une stra- 
tégie du capitalisme. 

Certes il ne faut pas généraliser ni exagérer la dis- 
sociation, encore qu'elle nous paraisse nettement dans 
la ligne évolutive. Il arrive que la direction effective 
appartienne encore au principal propriétaire de l’en- 
treprise. Mais le désir même d'accroître les profits 
‘pousse à la répartition habile des placements, Et le 
maximum de profit en vient souvent, à l'intérieur de 
chaque affaire, à coïncider avec le maximum de puis- 
sance, non pas avec le maximum de propriété. Ce fait 
est extrêmement important, si important que le capita- 
lisme fait ce qu’il peut pour ne pas l’étaler au grand 
jour. : 

Nul doute non plus que sur ce terrain, celui-ci ne 
déclenche, le momert venu, une habile contre-offen- 
sive. Il s’agit toujours de gagner les consciences au 
principe du profit individuel. On insistera sur les char- 
ges et les risques des dirigeants de l'économie, sur la 
compétence prodigieuse et la technicité profonde qui 
doivent être les leurs, on tâchera ainsi de justifier l’iné- 
galité étonnante des rémunérations, on représentera 
aux actionnaires la chance qu'ils ont d’être entraînés 
dans l'orbite de ces hommes remarquables, d’être invi- 
tés, en somme, à la chasse du seigneur; ou bien on remon- 
trera aux ouvriers qu'ils ont, en épargnant, la possibilité 
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de devenir, comme chez M. Ford, les co-propriétaires de 
l’entreprise où ils travaillent. Perspective confortable 
et tableau idyllique. Et certes nous ne nions pas la 
force de l'épargne, individuellement nulle, mais formi- 
dable si elle était organisée. C’est un moyen d'action 
non méprisable, il s’en faut. Nous entendons bien nous 
servir de ce levier. Mais il faut que l'épargne soit ras- 
semblée, draînée, dirigée; elle ne peut l’être que par 
des banques. Seulement ces banques peuvent demeu- 
rer sous le contrôle des petits épargnants, qu’ils soient 
ouvriers ou paysans. N'est-ce pas une grande idée 
d’Anseele, en Belgique, que l'absorption progressive 
des entreprises capitalistes par une épargne populaire 
qu'utiliseraient les banques coopératives, sous Le signe 
du socialisme ? Bien entendu, cela ne va pas tout seul 
ni sans dangers : celui d’abord d’une absorption de la 
classe ouvrière par le capitalisme et tout au moins 
d'une solidarité dangereuse,à certaines heures de crise, 
entre l’anticapitalisme et le capitalisme. Il arrive que, 
pour sauver les œuvres ouvrières, on subisse l’union 
sacrée. [l faudra qu'à un moment donné les entreprises 
cessent de fonctionner selon les normes capitalistes ; 
qu’en attendant, les dividendes fassent retour, non aux 
individus, mais à la collectivité des épargnants, et res- 
sortent en œuvressociales,en possessions collectives. Ce 
n’est pas impossible, et nous considérons qu’en France 
la Banque des coopératives est une institution d’un 
énorme avenir, surtout si elle parvient à l’accord avec 
le monde paysan, si elle réussit à fédérer l'épargne 
et à tendre sur le pays un réseau de crédit populaire. 
C’est dire que, dès maintenant, cet effort doit être pour- 
suivi, Sans que toutefois nous imaginions qu’à lui seul 
il suffise. 
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La contre-offensive capitaliste, quand on en sera à 
ce point, témoignera clairement que cet effort n’est pas 
illusoire. Nul doute qu’alors ne se dessine la grande 
manœuvre que nous avons déjà annoncée comme pos- 
gible et même probable : effort de la classe possédante 
etdirigeante pour solidariser avec ellecertainséléments, 
parmi les producteurs : intégration des cultivateurs à 
des cartels du blé, du vin, de la betterave, des engrais, 
voire de tous les produits, depuis le bétail et La volaille, 
jusqu’au beurre, aux œufs, au fromage et au lait 1. Le 
mécanisme sera le même pour les primeurs, les diver- 
ses cultures industrielles, voire les huttres et le pois- 
son. On poussera même l’habileté jusqu’à inviter les 
consommateurs à ces belles combinaisons. Les indus- 
triels ne seront pas en reste, ni les rois du grand com- 
merce, pour associer mythiquement à leur fortune les 
artisans, les façonniers ou les boutiquiers. 11 faut con- 
venir que la manœuvre serait autrement dangereuse 
que les accusations sempiternelles contre les partageux 
et contre le socialisme destructeur de la propriété indi- 
viduelle. , 

Elle aurait d'autant plus de chances de réussir à 
l'égard du monde paysan que, pour les raisons que 
nous avons notées, le capitalisme ne s’en est pas pris 
à la terre. La rentabilité n’en est pas suffisante : M:de 
Monicaut, porte-parole des grands propriétaires fon- 
ciers à la Chambre, s’en est souvent plaint avec amer- 
tume. Pourtant cela peut changer, et l'heure de l’in- 
dustrialisation peut sonner pour l’agriculture. Cela 
n'ira pas sans une mobilisation de la propriété : on peut 


1. Cf. le livre documenté d’Ernest Poisson : Un programme écono- 
mique d'alimentation sur le plan coopératif (Prosses universitaires). 
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_ imaginer que des sociétés anonymes se formeront et 
émettront des titres,exactement comme les compagnies 
industrielles. Le procédé fleurit dès maintenanten Amé- 
rique, et dans nos colonies, spécialement en Tunisie, 
au Maroc, etc. Non que l’on puisse raisonnablement 
penser à une extension brusque des exploitations agri- 
coles, sous la poussée du machinisme : comme notre 
ami Georges Monnet, député de l'Aisne, le montrait un 
jour, il y a une surface optima, variable certes selon 
les terroirs, maïs qui ne saurait être dépassée sans 
risques de déficit. Maïs les fermes capitalistes pour- 
raient demeurer d’un type moyen, rester isolées, auto- 
nomes : on peut concevoir une unité de trésorerie, 
un système d'achats en commun, mille moyens de 
réduction des frais généraux. Surtout, on peut comp- 

_ ter que ce capitalisme agricole ne serait qu’un pro- 
longement de celui qui opère actuellement au niveau 
du marché, et qui, conformément à un processus bien 
connu, en viendrait à acquérir ses sources de matières 
premières. 

- Nous retomberions alors dans le cas général du ca- 
pitalisme industriel, et c’estencore par le jeu des actions 
que l’on chercherait à attirer l'épargne des paysans 
pourtant menacés dans leur existence et leur propriété. 
Laterre donnée en échange des papiers, le paysan 
n'aurait plus qu’à végéter comme petit rentier, ou à 
louer ses services à la société dont il serait action- 
naire. 11 s’apercevrait peut-être alors d’une double pro- 
létarisation : celle de son travail passé, représenté par 

. la propriété perdue de sa terre et son épargne impru- 

demment confiée, celle de son travail présent et futur, 
par l'entrée dans le salariat. 

C'est bien pourquoi, au total, nous ne redoutons pas 
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beaucoup cette grande offensive, sous quelque form 
qu'elle se produise, et en quelque domaine qu’elles: 
développe, qu'il s'agisse des paysans, des artisans, de 
commerçants ou des ouvriers. Le capitalisme en effe 
ne jouera là qu'une comédie, et jamais il n’abandon 
nera de bonne grâce ni la direction effective, ni la par 
du lion. Le capitalisme veut la puissance, économique 
sociale, politique, spirituelle, car tout se tient, et i 
veut le profit. Dans la mesure où il y renoncera, i 
cessera d’être lui-même. Or l'anticapitalisme aspir: 
précisément à cette gestion qui est le gage de l’affran: 
chissement, le signe de la liberté, la condition de 1 
dignité, et qui, par ailleurs, abolissant le privilège di 
profit individuel, permettra l'instauration des garan 
ties sociales, d'ordre matériel, qui lui font défaut. E 
nous voici rejetés en pleine bataille. Seulement la tac 
tique s’éclaire, par l'analyse que nous venons de faire 

Il y a dissociation entre la propriété et ses attributs 
Autrefois l’accroissement de la propriété signifiait ac 
croissement parallèle de la puissance et du profit 
Cela pour la propriété foncière, mais aussi pour l: 
propriété industrielle à ses débuts. C'est sous cett 
forme que Marx l'a connue. C'est encore sous ce 
aspect qu'elle apparaît à la classe ouvrière rassemblé: 
dans les usines. Celle-ci ignore la part réelle du pa 
tron dans le capital de l'affaire, ses accointances ot 
ses sujétions financières. Tout accroissement de pro 
ductivité, toute extension de l’entreprise, toute augmen 
tation du capital social, signifient à ses yeux un 
poussée de profit et de puissance dont bénéficie A 
patronat tout seul. Rien de surprenant dans ces con 
ditions à ce que le remède apparaisse, direct, simple 
et, semble-t-il, radical : celui de la socialisation, dt 
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retour à la collectivité, sous une forme ou sous une 
autre, avec ou sans violence, avec ou sans indemnité, 
légalement ou dictatorialement, des capitaux, ou, pour 
nous en tenir aux termes consacrés, des grands moyens 
de production et d'échange. 

La socialisation de la propriété capitaliste entrainait 
naturellement, et le retour à la collectivité des profits 
de l'entreprise, et sa gestion par cette même collecti- 
vité. Comment ne pas en venir alors, partant de l’idée 
de profit,soit à sa suppression, avec les utopies commu- 
nisantes de la prise au tas ou des bons de travail, soit 
à un régime étatiste dont les trusts soviétiques nous 
donnent un exemple typique 1? Et comment ne pas 
tomber à nouveau, soit dans l’utopie, soit dans l’éta- 
tisme, dès qu'on envisageait l’organisation de la ges- 
tion? Lecapitalisme avait beau jeu de raillec ce conmu- 
nisme de couvent ou ce collectivisme de caserne. La 
difficulté était évidemment de faire marcher la méca- 
nique-après avoir mis la main dessus, de dégager et 
d'inventer ce que Georges Valois a appelé la « dyna- 
mique de la production ». 

A ce sujet, ce qui a été fait de plus caractéristique, 
cesont encore les projets du Conseil économique du 
Travail, au lendemain de la guerre. C'est là que fut 
élaboré Le schéma des nationalisations industrialisées, 
qui servirent prématurément de mot d'ordre d'en- 
“semble aux grandes et malheureuses grèves de 1920. 
idée pâtit naturellement de l'échec de la grève, et 
bien à tort. L'analyse des constructeurs de l’époque 
préparait la nôtre et leurs conclusions confirment 


4: Cf. le remarquable ouvrage de Paul Marion : Deux Russies (La 
prie société d'édition). 
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aujourd’hui celles auxquelles nous parvenons. Ils 
s’occupaient en effet en premier lieu de la gestion, 
conçue selon la forme tripartite bien connue de la 
collectivité ou de l’Etat, des techniciens ou des pro- 
ducteurs, et des consommateurs ou des usagers. Après 
quoi ils traitaient du rendement ou des profits. En- 
fin, en troisième lieu seulement, de la propriété. Ils 
n'aboutissaient d’ailleurs pas sur ce point à des con- 
clusions fermes, malgré des débats longs et difficiles : 
remplacerait-on simplement les actions par des obli- 
gations, c’est-à-dire se contenterait-on de supprimer le 
droit de gestion des capitalistes, sans toucher à la 
propriété ? Ces obligations seraient-elles en quelque 
sorte amorties,seraient-elles ou non transmissibles par 
héritage, seraient-elles progressivement rachetées, y 
aurait-il indemnité compensatrice immédiate, etc ?. Peu 
importent les divergences : nous retenons que l’opé- 
ration en effet comportait trois temps, que l’on s’en 
prenait à trois éléments désormais distincts, et dans un 
certain ordre : direction, rendement, propriété. Et cette 
méthode sera la nôtre. 

L'idée de la socialisation immédiate et globale de la 
propriété capitaliste persiste pourtant après l’élabora- 
tion de ce plan d'action, sur lequel, sans doute, on n’a. 
pas assez réfléchi depuis. Les vieilles formules ont une 
capacité de survivance étonnante, et ce doit être encore 
aujourd'hui une hérésie, aux yeux de certains socialis- 
tes, ou tout au moins une hardiesse révisionniste, que de 
parler ainsi de séparer les attributs de Ia substance, de 
sérier les acteset Les opérations en adaptant les moyens 
au but. Il paraît encore à beaucoup que rien ne sera 
fait si d'abord la question de la propriété capitaliste 
n'est pas réglée. C’est que, justement, le mot n’a pas été 
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analysé, qu'on n'a pas cherché à apercevoir ce que recou- 
vre le terme de capital, qu'on n'en a pas distingué les 
espèces et Les sous-variétés. D'où l'incompréhension ron- 
contrée, non seulement dans le grand public, mais même 
chez les socialistes, par Le célèbre prélèvement sur le 
capital, dont los auteurs, eux, n'ignoraient rien dos 
mécanismes financiers les plus délicats. 

On peut dire que cette préoccupation anti-proprié- 
tiste, que cette polarisation de la pensée socialiste par 
la socialisation de la propriété capitaliste, à posé et con- 
tinue à peser d’un poids extraordinairement lourd sur 
la propagande et sur le rassemblement des forces anti- 
capitalistes. Rien ne pouvait mioux favoriser leséquivo- 
ques entretonues par los adversaires, on particulier vis- 
à-vis des paysans. Il 8 fallu justifior le respoct et le 
maintien de cette propriété paysanno, à laquelle aucun 
socialiste n'avait l'intention d'attenter, Il y a fallu natu- 
rellement des ajustements doctrinaux, pas trèscompli- 
qués d’ailleurs et parfaitement sincères, mais dont des 
gens de mauvaise foi jouaient trop facilement, en demun- 
dantaux socialistes s’il y avait ou non concentration capi- 
taliste dans le monde rural, où commençait et où finis- 
sait la petite et la grande propriété, etc. Comment éviter 
de les suivre sur ce terrain mouvant, comment ne pas 
produire des statistiques toujours discutables, com- 
ment aussi ne pas glisser sur la ponte des analogies ? 
Les socialistes ont toujours, comme Marx lui-même, 
rendu un juste et éclatant hommage aux forces créa- 
trices du capitalisme, ils attondaient de lui qu'il péné- 
trât dans le domaine paysan et vint y apporter, avec les 
perfectionnements du machinisme, la concentration et 
la prolétarisation. [nversant ce qu'ils considéraient 
comme le procédé inévitable du capitalisme, et habitués 
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à ne voir dans le socialisme qu’une collectivisation pré- 
parée et rendue possible par le régime actuel, ils 
avaient tendance à apercevoir l'avenir dans les campa- 
gnes sous la forme de grands domaines, supérieure- 
ment équipés, et socialisés. La petite propriété, certes, 
n'y serait pas intégrée de force, nul ne songeait à 
lui faire violence. Mais on avait foi dans l’exemple, 
dans la supériorité évidente de l'exploitation collec- 
tive. 

On sait à quelles classifications compliquées les bol- 
chévistes n’ont pas cessé de se livrer depuis qu'ils sont 
au pouvoir, nuançant leur politique selon les catégo- 

_ries paysannes. Mais comment cataloguer sans arbi- 
traire les gros, les moyens et les petits? Et combien 
toute cette casuistique nous paraît inadéquate, dange- 
reuse et ridicule, dès qu'il s’agit de la France. Mais 
cet effort de classement, ces distinguo économiques, 
étaient à n’en pas douter dans l’esprit marxiste, tou- 
jours à cause de l’indissoluble liaison entre la propriété 
et toutes les fonctions du capitalisme. Cette méthode, 
on la retrouve chez Engels 1, et les formules qu'il 
emploie sont bien caractéristiques. « Les petits pay- 

‘sans, dit-il, — car les gros font partie de la bourgeoi- 
sie — sont de diverses catégories. » Et il distingue (il 
s’agit de l'Allemagne de 1870) entre les paysans féo- 
daux, les métayers,les petits propriétaires et les ouvriers 
agricoles salariés. « Restent, souligne-t-il, les paysans 
qui cultivent leur propre petit lopin de terre. Ceux-ci 
sont, le plus souvent, tellement accablés d’hypothè- 
ques, qu'ils dépendent de l’usurier dans la même 


1. Préface à : La Guerre des Paysans en Allemagne (Editions socia- 
les internationales). 1 
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mesure que le métayer du propriétaire foncier. À eux 
aussi il ne leur reste que leur misérable salaire, d’ail- 
leurs incertain, car il dépend de la bonne et de la mau- 
vaise récolte... Cependant ils sont le plus souvent très 
attachés à leur propriété, quoiqu’en réalité elle n’ap- 
partienne pas à eux, mais à l’usurier. » On croit relire 
les débats du congrès de Saint-Etienne 1 où fut pour de 
nombreuses années fixé le programme agraire du socia- 
lisme français. 

Cette impression se renforce quand il s’agit de l’ave- 
nir des salariés : « De même les ouvriers agricoles ne 
peuvent être délivrés de leur terrible misère que si, 
avant tout, le principal objet de leur travail, la terre, 
est arrachée à la propriété privée des gros paysans et 
des plus gros seigneurs féodaux, transformée en pro- 
priété sociale et cultivée pour leur compte collec- 
tifpar des coopératives d'ouvriers agricoles ». Quelque 
chose de ce vieux programme à été encore évoqué dans 
les récents débats du congrès socialiste à Bordeaux 2. 
Aplus forte raison retrouverait-on dans les exercices 
Staliniens de collectivisation agraire massive l’inspira- 
tion du quatrième congrès de l'Association ouvrière 
internationale, à Bâle, en 1869, qui proclamait tranquil- 
lement que « la société avait intérêt à transformer la 
propriété foncière en propriété collective nationale », 
visant d’ailleurs par là, selon la remarque d’Engels, 
« les pays où existe la grande propriété foncière et l’ex- 
ploitation de vastes domaines avec un seul maître et 
beaucoup de salariés ».Or ces pays ont depuis accom- 
pli une réforme agraire, qui n au contraire consisté 


4. 1909. 
2. Juin 1930. - ï 
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à morceler la terre ‘. C'est faire fausse route que de 
s'engager ou de persister dans une politique inspirée 
par des formes de capitalisme inexistantes ou acciden- 
telles. La tactique socialiste doit répondre à la tactique 
adverse. Or, comme nous l’avons montré, le capita- 
lisme exploite et opprime les paysans, non pas parce 
qu'il possède le sol, mais parce qu'il est le maître du 
marché. C’est là qu’il faut le contre-battre. Le socia- 
lisme l'a maintenant compris et le programme agraire 
qu'il élabore le prouvera ? : il n'a désormais que faire 
de la « chaîne d’arpenteur » dont parlait ironiqguement 
M. Daladier. Mais justement quand il s’agit du marché 
et de son organisation, il devient clair comme le jour 
que la socialisation de la propriété est une arme déri- 
soire. Ce qui compte désormais, c’est non pas la pro- 
priété des biens, mais la maîtrise des forces. 

L'étape franchie est considérable, mais c’est le capi- 
talisme qui l’a parcourue d’abord. Nous tirerons de 
cela les conséquences tactiques nécessaires. Peut-être 
apparaîtra-t-il alors qu’en effet le plus efficace et le 
plus urgent n’est pas la socialisation de la propriété. 
Mais la propriété n'est pas seulement dissociée de la 
puissance, elle l'est aussi du profit. Et ces deux attri- 
buts sont assurément en rapport étroit. Nous verrons 
dans quelle mesure on peut traiter de l’un sans l’au- 
tre. Mais il importe tout de suite de réfléchir quel- 
que peu sur la nature de ce même profit. 

Qu'est-ce donc que le profit? Bien entendu nous 
avons une première réponse, celle de Marx. Nous ne 


1 Cf. Arthur Wauters: La réforme agraire en Europe (Bruxelles- 
L’Eglantine). 
2. Les débats du Congrès de Bordeaux l'ont prouvé et notamment 
- le succès éclatant du discours de Camille Péters. 
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la considérons ni comme ridicule ni comme périmée. 
Ce n'est pas une affirmation si stupide que celle-ci : 
toutes les marchandises s'échangent sur le marché, 
valeur pour valeur, selon la règle d'égalité, sauf une, 
qui s'appelle le travail. Si l'on fait intervenir les fluc- 
tuations du marché, et l'exploitation dont le consom- 
mateur est la victime, il n'est pas difficile de montrer, 
dans le cadre du marxisme, que l’origine du dol est 
encore et toujours la plus-value. Enfin si l’on demande 
ce que devient cette autre source de profit qui s’appelle 
la rente du marché, qui tient à la différence de niveau 
des-entreprises, le coefficient de chance enfin sur lequel 
compte tout spéculateur, nous pourrions encore répon- 
dre que le troisième volume du Capital, si mal connu 
d'ordinaire, contient une explication de la rente, 
réintégrée, comme le profit et le bénéfice, dans la 
plus-value, grâce à une théorie des prix qui vient éclai- 
rer et compléter celle de la valeur, exposée au seuil 
de louvrage. Mais nous n'avons pas besoin de nous 
référer à Marx. Le simple bon sens suffit. Et tout capi- 
taliste sait parfaitement à quoi s’en tenir sur la part 
excessive, et injustifiable selon la morale commune, 
de son profit. 

Nous trouvons sous la signature d'un technicien 
éminent, et qui n'est pas suspect de tendresse pour le 
socialisme, M. Le Chatelier, les lignes suivantes, qui 
valent d'être méditées : 

« Si, au lieu de se battre contre les moulins à vent, 
à la façon. de don Quichotte, ils (les syndicats ouvriers) 
s’attaquaient aux abus réels, c’est-à-dire si, au lieu de 
vouloir supprimer le capital, ils s’attaquaient seulement 
aux capitalistes qui s’enrichissent sans rien produire, 
ils obtiendraient sans difficulté des résultats immédiats. 
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C'est folie de vouloir fixer le taux des salaires par une 
loi, mais il est possible de limiter par une loi les émo- 
luments des trop nombreux administrateurs de soeié- 
tés anonymes qui ne rendent aucun service à leur 
affaire; on peut par l’impôt atteindre les spéculateurs 
qui font danser la valeur des titres industrielsau grand 
détriment des affaires elles-mêmes; on peut, par la 
suppression des droits de douane, atteindre les com- 
merçants qui veulent s'enrichir trop vite... » Et, pour 
faire équilibre sans doute, M. Le Chatelier ajoute : 
« On peut réduire le nombre des fonctionnaires en de- 
mandant à chacun d’eux plus de travail, on peut sup- 
primer les monopoles ruineux pour le contribuable, ete. 
Ces gaspillages de la fortune publique sont innombra- 
bles ; leur suppression aurait une répercussion immé- 
diate sur la situation des véritables travailleurs 1». 

Voilà donc condamnée la spéculation à la hausse ou 
à la baisse des valeurs boursières, et par conséquent 
toute spéculation, qu’elle s'exerce sur les changes ou 
sur les marchandises, soit par une baisse factice des 
prix suivie d’une hausse non moins factice, par des 
opérations de stockage, d'accaparement, soit par un 
maintien systématique des prix à un taux exagéré, par 
l'établissement d’un monopole de fait, national ou in- 
ternational. D'un mot nous dirons que le profit spécu- 
latif justifie l'intervention. Bien entendu, on peut ergo- 
ter à l'infini sur le terme. Où commence et où finit ce 
profit spéculatif? Comment distinguer entre un homme 
qui a de la chance et une canaille? Nous répondrens 
d’abord qu'il n’est pas si difficile que eela de distin- 


4. Conférence faite à la séance de clôture du Congrès international 
_de l’organisation scientifique du Travail (1929). 


LU 


— 


PROPRIÉTÉ DES BIENS ET MAITRISE DES FORCES 131 


guer entre bénéfices normaux et anormaux ; on l’a déjà 
fait pour des fins fiscales. Et les entreprises sont bien 
obligées de tenir une comptabilité, même carnouflée. 
Certes elles disposent d'un coefficient variable de 
chance et de succès, qui gonfle parfois monstrueuse- 
ment leurs actions, sans qu'il y ait là une manœuvre 
de bourse seulement. Le tout est de savoir si l’on cen- 
sidère comme une rémunération normale du capital 
des dividendes quelquefois décuples de la souscription 
initiale. Et si Fon considère aussi comme acceptable 
que des titres plusieurs fois amortis continuent à rap- 
porter des dividendes accrus. Il y a là quelque chose 
d’aussi énorme et d'aussi intolérable que la spéculation 
proprement dite 1. 

Mais si nous caractérisons ainsi le profit spéculatif, 
c'est donc que nous admettons une rémunération nor- 
male du capital? En effet, nous distinguons entre l'in- 
térêt et le profit. Les capitaux doivent être rémunérés, 
ilsrdoivent même être assurés de cette rémunération. 
Mais alors, s'il n'y a plus qu'un intérêt normal et 
fixe, ou peu variable, si les grandes espérances d’enri- 
chissement disparaissent, il n'y aura plus de place- 
ments, plus de formation de capitaux, plus d'investis- 
sements audacieux et féconds, c’est l: moteur du régime 
qui s’arrêtel.. Le malheur est que le Français moyen 
se contente parfaitement d'une rémunération de cet 
ordre. Nous ajouterons que les banquiers versent ur 
intérêt fixe à leurs déposants, tout en utilisant, à des 
tauxassez différents, les capitaux qu'on leur a confiés. 
L'épargne afflue tout de même. Mais il y a mieux : 


1. Cf. le système d'amortissement général du capitalisme amorcé 
par Vincent-Auriol dans la proposition socialiste sur la Protection de 
l'Epargne, sur laquelle une presse bien stylée a fait Le silence. 
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les lamentations des capitalistes européens se rejoignent 
- avec les vantardises sociales des capitalistes américains, 
les uns et les autres nous affirment qu'ils se contentent 
d'une marge de bénéfices de plus en plus réduite. De 
sorte que par instants on en vient à admirer le dévoue- 
ment de ces brasseurs d’affaires au progrès humain, de 
quoi nous leur savons un gré considérable. S'il en est 
ainsi, l'étape à franchir ne sera pas très rude, et tel 
chef d'industrie est sans doute prêt à se contenter de 
son traitement directorial, plus une indemnité raison- 
nable pour son rôle au Conseil d'administration, plus 
l'intérêt régulier des fonds personnels investis. 

Nous avons l’air de railler. Mais dans l’état présent 
de l’Europe, ce qui est plaisanterie aujourd’hui pour- 
rait bien être la réalité de demain. Nous avons déjà 
posé le dilemme : ou l’organisation générale des car- 
tels, ou la crise catastrophique.Or il n’y aura pas d’or- 
ganisation sans une résorption progressive du profit 
spéculatif. On étalera les crises, mais il faudra aussi 
étaler Les risques et les bénéfices, il faudra aller à une 
péréquation rationnelle des bénéfices à l’intérieur des 
cartels, sauf à éliminer, bien entendu, et par uneappli- 
cation élémentairede la rationalisation, les entreprises 
dont la rentabilité sera trop faible, et à plus forte rai- 
son celles qui accuseront un déficit. La nécessité de 
leur défense conduira les capitalistes à rationaliser la 
rémunération des capitaux, et ce sont très probable- 
ment les financiers, les bailleurs de crédit,qui prendront 
la direction des opérations. A la limite, la spécula- 
tion n’est plus possible, elle cesse d’être le type cou- 
rant du gain. Et comment spéculer, dans un milieu 
économique aussi sévèrement organisé ? On reviendra 
donc à la notion de bénéfice normal, voire à celle du 
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juste prix. Surtout si les forces anticapitalistes inter- 
viennent, comme nous y comptons bien, pour accélé- 
rer le processus. 

Quelqu'immédiat que soit, encore une fois, le rap- 
port du profit avec la direction effective de l’économie, 
lui aussi se distingue, s’analyse et se dissocie par rap- 
port à la propriété, et il apparaît possible de poser et 
de résoudre les problèmes qui le concernent, indépen- 
damment de la propriété elle-même. Désormais donc 
l’action positive dont nous recherchions les premières 
modalités se présente à nous comme comportant 
trois opérations distinctes et successives, l’une concer- 
nant la ‘puissance 1, l’autre le profit et la troisième 
la ‘propriété capitaliste, ou la possession même des 
biens ou des capitaux. Si nous reprenons ici le‘voca- 
bulaire socialiste traditionnel, en nous réservant de 
lui donner tout son sens dans les chapitres qui vont 
suivre, nous dirons que l'effort de l’anticapitalisme 
devra porter, dans l'ordre, sur la socialisation de la 
puissance, la socialisation du profit, et la socialisation 
de la propriété. Ce qui ne signifie pas du tout que 
la méthode sera sans nuances d’une opération à l’autre. 

On peut ici en croire notre expérience de propagan- 
diste : cette sériation répond à l’état de l'opinion anti- 
capitaliste. Ce qui la préoccupe d'abord, c’est bien la 
puissance capitaliste. 11 en est ainsi non seulement pour 
la classe ouvrière, qui subit l’autocratie patronale, 
mais pour l’ensemble des classes moyennes. Il est en 
effet démentiel que le sort des peuples dépende à cer- 
taines heures de quelques individus, embusqués aux 


1: Nous préférons ce terme à celui de « pouvoir économique », 
comme d’une acception plus large. 
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grands carrefours de la finance et de l’industrie. Il est 
inadmissible qu'en leur course au profit ils puissent 
décréter la misère et déclencher la guerre. Il est into- 
lérable qu’ils briment l'opinion ou la façonnent par la 
presse. Et c'est ici tout le duel qui s'évoque entre la 
volonté populaire et les « puissances d’argent », tout 
le problème de l'indépendance de l'Etat envahi par 
les « congrégations économiques ». Naturellement les 
modes d'action restent à déterminer : c’est la question 
centrale que se sont posée tous les hommes des « jeunes 
équipes », à quelque parti qu'ils appartiennent. C'est 
à cette question que déjà notre prochain chapitre 
répondra. 

Mais aussi la question du profit passionnecette même 
opinion. Vie chère, spéculation, rafle des produits, mys- 
tères de la Bourse du Commerce, complaisances gou- 
vernementales aux spéculateurs : l’indignation tout de 
suite s'affirme et monte. Voilà le vrai ressort et lavraiïe 
ligne d’action. Et là encore les formes de l’interven- 
tion doivent être précisées. Mais si l’on se contente de 
lancer la formule de la socialisation, les auditeurs, 
prévenus contre l’idée par la presse, par la calomnie 
diffuse qui circule inlassablement, se hérissent et ne 
suivent plus. On aura beau leur expliquer qu’ainsi seu- 
lement on ira à la racine du mal : cela est trop loin, 
trop compliqué, leur paraît utopique et surtout mena- 
çant pour eux-mêmes, si peu qu’ils possèdent. Même 
s'ils ont tort, ils ont raison, car eet état de l’opinion 
freine tout. 

Sur la méthode ainsi définie il semble bien que la 
rencontre soit faite, que l'accord soit général, non seu- 
lement dans le camp socialiste, mais dans l’ensemble 
de l'anticapitalisme. Ceux notamment des « jeunes 
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radicaux » qui sont allés le plus loin dans l'analyse, 
ceux qui ont fini par conclure que la gauche véritable 
commence là où l’on prend position contre le capita- 
lisme, acceptent, doivent accepter nos formules. Mais 
si nous sommes d'accord quant à la nature du terrain, . 
si notre rapport d'exploration est identique, reste à 
formuler le plan d'attaque. C’est au pied du mur qu’é- 
clate le désaccord entre les maçons. 
Nous avouons dès maintenant notre goût pour les 
solutions nuancées, complexes comme la vie même. 
Nous tâchons d'être sans parti pris et sans préjugé à 
l'égard d'aucune méthode, pourvu qu’elle vise au but. 
Mais le défaut général des politiques ainsi définies est, 
ou bien de sous-estimer l’adversaire et sa puissance 
_ d'adaptation, ou bien de ne pas faire entrer en ligne 
de compte la disparité des troupes d'assaut. D'où les 
nuances, des radicaux les plus modérés aux révolution- 
paires les plus résolus. Et la bagarre des partis, dès 
que la discussion est ouverte. Encore plus s'il faut agir. 
Cette diversité inhérente à l’anticapitalisme nous la 
connaissons maintenant, et il faut nous en accommo- 
der. Leur part devra donc être faite à toutes:les men- 
talités, à toutes les préoccupations, à tous les intérêts; 
compte devra être tenu de la diversité desÿvisions, de 
l'angle sous lequel le capitalisme est vu. Et pourtant 
tout l’eftort devra être coordonné, et pourtant, dans le 
cadre assoupli d’une large doctrine, toutes les notions 
devront apparaîtrecomme complémentaires, toutes les 
expériences se renforcer. Tel est le rôle très’noble et 
très grand que nous assignons au socialisme. 
Contre la puissance capitaliste d’abord : mais com- 
ment, et avec quelles armes ? On sent quel problème 
se pose, et que nous nous retrouvons en pleinidans un 


Re 
136 DIRECTIONS 


débat qui se poursuit depuis des mois, autour de l'Etat, 
de la démocratie, du jacobinisme, du syndicalisme. 
Débat général, où tout le monde a pris part. Débat 
particulier aussi au socialisme, qui, d'octobre 1929 à 
janvier 1930, a pris l’ampleur que l’on sait, débat qui 
v'est pas fini, il s’en faut — et qui, pourtant, de nécessité 
commune, devra avoir sa conclusion théorique avant 
1932, si l’on veut qu’il ait ensuite une sanction pra- 
tique. 


CHAPITRE VI 


Pouvoir politique et 
puissance économique 


lyser les rapports de la démocratie avec le capita- 

Æ_ lisme, et du même coup avec l’anticapitalisme. 

Nous ne pouvons ici qu’essayer une mise en ordre et 
mettre en lumière les points essentiels. 

La démocratie paraît au premier abord le type même 
des institutions découlant d'une idéologie non seule- 
ment antérieure dans son inspiration au capitalisme, 
mais en quelque sorte transcendante à son évolution. 
Telle est bien la thèse d'Henri de Man, et nous verrons 
quelle part de vérité elle peut contenir. Mais il est bien 
curieux de constater que le marxisme d’une part et le 
capitalisme de l’autre s'offrent à nous donner de la dé- 
mocratie une explication conforme au matérialisme 
économique, et que nous appellerions immanente, si 
Proudhon n'avait donné à ce terme un sens très par- 
ticulier !. 

La thèse marxiste est bien connue et il suffit de la 
résumer : l'idéologie égalitaire, affirmée par la Décla- 


I faudrait un volume, et non un chapitre, pour ana- 


1. Proudhon : De la justice dans la Révolution et dans l'Eglise. 
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ration des Droits de l'Homme et par la Révolution 
française n’est que le reflet ou la correspondance juri. 
dique de l’évolution économique. C’est parce que le 
capitalisme avait peu à peu établi, réalisé, les condi- 
tions objectives de sa croissance et de son développe- 
ment, par la séparation du travailleur et de ses instru- 
ments de travail; c’est parce que les forces productrices 
étaient prêtes et qu'elles avaient besoin d’une totale 
liberté d'expansion, c'est parce qu'elles étaient gênées 
par la vieille division de la société en castes et surtout 
par les entraves juridiques correspondant à un stade 
dépassé de l’économie;'c'est pour toutes ces raisons, 
que, notamment en France, on vit s'épanouir la philo- 
sophie prérévolutionnaire, auxvie siècle. Bien entendu 
ni Voltaire ni Rousseau n'avaient conscience d'exprimer 
les exigences du capitalisme naissant. On n’en pourrait 
pas moins expliquer, par exemple, la crise sentimen- 
tale de Rousseau et Ia nostalgie romantique qu’iléprouve 
pour l’état de nature, par la rupture d'équilibre dont 
la société tout entière est menacée, l'écrivain ne jouant 
ici que le rôle de résonateur. 

La révolution ayant donné satisfaction à la bour- 
geoisie, celle-ci travaille aussitôt à stabiliser l’acquis, 
conformément à cette tendance au parasitisme qu'a 
signalée Georges Valois!. La preuve en est dans l’atti- 
tude résolument réactionnaire*de cette bourgeoïsie et 
dans ses ralliements successifs à tous les régimes d’or- 
dre. Passant alors du pessimisme révolutionnaire de 
Marx à l'optimisme conservateur et soi-disant progres: 
sif des économistes orthodoxes, nous pourrions faire 
de l’école libérale l’héritière authentique de la révolu- 


1. Cf. G. Valois : Ur nonvel âge de l'Humanité. 
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tion française. La libre-concurrence devient la traduc- 
tion, très libre elle aussi, de la liberté et de l’égalité 
politiques ; l’'omo æconomicus répond aucitoyen-type. . 
On peut faire mieux, et démontrer que le développe- 
ment de l'instruction est corrélatif de celui du machi- 
nisme’, que les pays industriels sont en même temps 
les plus éclairés, les plus avancés socialement, et les 
plus démocratiques. Ajoutons à cela les thèses sur la 
démocratisation de la propriété, sur le pouvoir de bras- 
sage de la démocratie industrielle, qui tend à dissou- 
dre les oppositions de classes, et nous glisserons rapi- 
dement à une apologie du régime américain, à se 
négation de toute inspiration socialiste. 

Ce doubie mouvement est remarquable : Marx con- 
çoit la démocratie comme un simple instrument que 
forge et utilise le capitalisme; la bourgeoisie en effet a 
l’air de s'en accommoder parfaitement et de s’en servir 
comme d'un outil, en couvrant cette opération d'un 
libéralisme habilement ou inconsciemment équivoque. 
De là pour l'anticapitalisme à se méfier de la démocra- 
tie, il n'y a qu'un pas; et il y a toujours eu, au xixe siè- 
cle, à la suite d'expériences historiques sur lesquelles 
iln'y a pas lieu d'insister, une fraction de la classe 
ouvrière qui a suspecté la république ou l’a considérée 
comme une duperie. Nous verrons comment s'est formé 
un autre courant, comment s’est maintenue une autre 
interprétation, qui a alimenté l'enthousiasme proléta- 
rien et a conduit au socialisme beaucoup d'hommes. 
Mais il faut convenir qu'aujourd'hui même les argu- 
ments ne manquent pas à qui veut ménager la démo- 
cratie. 


1. Cf. Francis Delaisi, Les deux Europes {Payot). 
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Si l'on nous parle de la liberté américaine, il est fa- 
cile de montrer qu’en effet la concurrence règne avec 
âpreté entre individus, ce qui n'empêche pas la dicta- 
ture du capitalisme d'être partout présente, aussi bien 
dans Les universités que dans les usines, et d'entretenir 
un conformismé strict, par le secours alterné de la police 
et des prédications puritaines. Quant à l'Europe et à 
la France même, la bourgeoisie n’y est-elle pas au pou- 
voir, parfois sous la forme brutale du fascisme, parfois 
tranquillement installée dans les cadres du parlemen- 
tarisme, sous les beaux semblants de la démocratie 
égalitaire? De même que le capitalisme « truqué la 
pseudo-démocratie des assemblées d'actionnaires, il 
truque la démocratie politique, par la presse, par la 
corruption, par les menaces économiques, monétaires 
ou extérieures qui affolent au bon moment les popula- 
tions. Bref on aboutit à cette première conclusion qu’en 
régime capitaliste la démocratie n’est qu’un camou- 
flage, d'où on tire facilement cette conséquence qu’elle 
est totalement inefficace, si par hasard on entreprend 
de la retourner contre le capitalisme. 

Il en résulte un détachement, un désenchantement, 
un refus de s’enthousiasmer et de se battre pour des 
principes qui, selon le mot de Lafargue, ne sont que 
des « grues métaphysiques», prostituées au capitalisme. 
Ensuite une condamnation irrévocable des méthodes et 
des moyens dits démocratiques. Leprolétariat emprunte 
pour ainsi dire à la bourgeoisie son point de vue de 
classe en le retournant. D’où l’idée que la violence est 
inévitable, qu'il faut substituer, par la dictature, la 
domination d’une classe à celle d’une autre. Parce que 
le pouvoir politique n’est que le déguisement ou le pro- 
longement du pouvoir économique et que le premier 
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sans le second ne signifie rien. On refusera donc de 
dissocier la prise révolutionnaire du pouvoir de l'effort 
de socialisation intégrale des grands moyens de pro- 
duction et d'échange. L'idéologie démocratique, de 
quelque côté qu'on la considère, serait périmée et 
morte. 

Pourtant elle a été vivante. Lorsque le capitalisme 
a provoqué l'épanouissement des revendications de 
liberté et d'égalité, cette idéologie était celle d’une 
classe ascendante et révolutionnaire, ses principes 
étaient éminemment destructeurs du vieil ordre de 
choses que l’on aspirait à remplacer. Ce nous est là 
justement un magnifique exemple de ce que nous avons 
appelé la formation de l’expérience et des jugements 
de valeur au niveau de l’économie. Car tout cela, en un 
sens, vient de l’histoire, il a bien fallu le puiser dans 
la tradition. Si la France n’avait pas été profondément 
christianisée, aurait-elle été l’annonciatrice des temps 
nouveaux ? Et par ailleurs il est bien connu que la 
révolution a pensé ou cru penser la démocratie à tra- 
vers l'antiquité classique. Mais non seulement l’appli- 
cation des principes était neuve : ils en étaient renou- 
velés eux aussi et comme refondus. 

Sans doute la bourgeoisie victorieuse n’a-t-elle eu 
de cesse qu’elle n’ait détourné le sens des mots et 
adouci la virulence de ses principes, virulence que le 
babouvisme avait si clairement démontrée, en passant, 
avec une logique implacable, du plan politique au plan 
social, pour « achever » la révolution. Mais 1à encore 
il y a renouvellement et pas seulement camouflage et 
hypocrisie : c’est sincèrement sans doute que les doc- 
trinaires de la bourgeoisie passent du libéralisme révo- 
lutionnaire au libéralisme de la concurrence, de l’éga- 
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litarisme politique à un darwinisme social, à la sélection 
économique des plus aptes, et trouvent finalement le 
moyen de réconcilier l'intérêt individuel et l'intérêt 
collectif, sous le signe de l’utilitarisme anglo-saxon. 
Mais l'expérience de la bourgeoisie n'était pas celledu 
prolétariat, les idées qu’elle abandonnaït, la classe 
ouvrière pouvait les maintenir, les reprendre, les revi- 
vifier. De fait cet élan à la fois démocratique et révo- 
lutionnaire n’a jamais été complètement brisé : il y a 
toujours eu en France une forte tradition insurrection- 
nelle, mais démocratique, nullement dictatoriale, affir- 
mation au contraire de la souveraineté populaire bri- 
mée ou méconnue. 

C’est ainsi que, sans toujours y prendre garde, les 
mots changent de sens, ou sont simultanément employés 
dans des sens différents. La démocratie et les institu- 
tions qu’elle comporte se sont conservées en se modi- 
fiant, de façon continue, en fonction de toute l évolution 
sociale. Pour bien le comprendre, il faut remonter aux 
sources, et il n’en est pas de meilleure que Rousseau 
et son Contrat social. De là est sortie l’idée démocra- 
tique, de là procèdent nos conceptions sur l'Etat. Or il 
est très évident que Rousseau n’a rien pressenti dela 
” révolution industrielle, rien deviné de la civilisation 
capitaliste. La preuve en est dans l'hétérogénéité du 
cadre politique qu'il a imaginé avec la structure sociale 
contemporaine. Sa république théorique est composée. 
de petits propriétaires, artisans, commerçants, paysans, 
dont aucun ne détient ou n’a de chances de détenir un 
jour une fortune suffisante pour exploiter le voisin, 
pour attenter à son indépendance, à plus forte raison 
pour subjuguer l'Etat. La haine de la « tyrannie » gui- 
dait ici notre législateur. La démocratie telle que Rous- 
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seau l’a conçue est faite à la mesure des classes moyen- 
nes, et cela éclaire bien des choses. 

Tant que ces classes moyennes sont hors des prises 
immédiates du capitalisme, elles sont les gardiennes 
des vieux principes, le conservatoire des droits de 
lhomme, avec ce que cela implique de goût de l'indé- 
pendance, de sens de la liberté, de juste sentiment de 
Végalité. Pendant ee temps, le prolétariat grandit, et 
à ses yeux la démocratie, qui cadre si bien avec l’état 
d'esprit des classes moyennes, ne peut qu'apparaître 
abstraite, formelle, inadaptée, lamentablement insuf- 
fisante. Car pour lui l'égalité politique se trouve détruite 
par une formidable inégalité économique. Formelle, 
la démocratie ne l’est cependant pas à l'origine, elle 
ne l’est qu'après coup, elle le devient. Même pour les 
classes moyennes, à mesure qu'intervient le capita- 
lisme. Pourtant cela demande du temps : les paysans 
en particulier hésitent, tour à tour violemment hostiles 
au socialisme et attirés par lui, comptant encore sur 
l'arbitrage d’un Etat traditionnellement conçu eomme 
supérieur en sa souveraineté à tous les individus, si 
riches et si puissants soient-ils, et capable, comme par 
un mouvement pendulaire, de modérer les appétits 
capitalistes et de freiner les impatiences ouvrières. 
D'où"une théorie quelque peu naïve de la réforme pro- 
gressive. Mais peu à peu le vieil esprit jacobin, vivant 
traditionnellement en eux, va s’éveiller, pour s'apphi- 
quer à des objets nouveaux, et [à aussi une expérience 
nouvelle se manifestera. Comment la démocratie n’en 
serait-elle pas modifiée par contre-eoup ? 

Nous l'avons déjà indiqué antérieurement ! : un nou- 


2. Cf. Chap. IIF. 
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vel esprit démocratique et révolutionnaire se forme, à 
la fois dans les champs et dans les usines. Mais du côté 
ouvrier non plus l’évolution n’est pas instantanée. Les 
concepts politiques, à mesure que le capitalisme déve- 
loppe ses conséquences, paraissent plus loin du réel. 
Le blanquisme devient une plaisanterie. Du moins il 
ne prendra de sens que par la rencontre avec l’idée 
de dictature du prolétariat, mais justement il abandon:- 
nera du coup son âme de démocratie. Une première 
conciliation pourtant apparaît possible et se dessine. 
C'est comme une réintégration négative, si l'on peut 
dire, de la démocratie dans le mouvement ouvrier. Elle 
consiste à considérer la démocratie comme le cadre 
historique dans lequel se déroulent désormais les épi- 
sodes de la lutte des classes. Cadre historique d’une 
part, dont on ne peut faire abstraction, et dont il faut 
bien s’accommoder. Cadre d'autre part utile, commode, 
favorable, indispensable. Il a été considéré ainsi par 
Marx lui-même, puis par des hommes comme Jules 
Guesde. Pourquoi ? Parce que la démocratie, en réglant 
les questions politiques, a le mérite de nous débarras- 
ser des batailles secondaires et épisodiques, et de mieux 
dessiner les grands antagonismes sociaux. Cette idée 
est forte. Elle répond curieusement aux efforts de 
la bourgeoisie pour noyer le socialisme sous les flots 
démocratiques. Notons que par ce détour, rien ne peut 
plus laisser indifférente la classe ouvrière. Tant qu'un 
certain nombre de satisfactions primordiales ne sont 
pas accordées, les luttes ouvrières sont troublées, obs- 
curcies et quasi impossibles à mener. Il faut d'abord 
que les peuples soient maîtres d’un territoire national, 
pour que les irrédentismes ne viennent pas empoison- 
er l’atmosphère politique. Ainsi lesocialisme s’affirme- 
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t-il partisan du principe des nationalités et du droit 
des peuples à disposer d'eux-mêmes. Pour des raisons 
analogues, le socialisme est attaché à la paix, parce 
que toute guerre, ou même toute menace de guerre, 
est une perturbation énorme dans les rapports des 
classes. C’est enfin de la même façon que le socialisme 
est attaché au régime républicain, parce que, les droits 
politiques étant conquis, on peut enfin consacrer ses 
efforts à autre chose. Chaque élément prend ainsi une 
sorte de valeur conditionnelle et préalable. Mais s'ils 
viennent à être remis en question, le peuple au besoin 
prendra les armes pour sauvegarder ce qui est acquis. 
On retrouve ainsi par un détour la valeur de la démocra- 
tie, et il semble bien qu’actuellement une grosse frac- 
tion du parti socialiste envisage les problèmes nationaux 
et politiques sous cet angle. 

La thèse ne manque pas de cohérence. Elle est d’ail- 
leurs susceptible d’adaptations, elle peut serrer de plus 
près encore les conditions politiques actuelles. Elle 
permet d'envisager des alliances électorales, une coor-. 
dination de l'effort parlementaire. Elle permet de con- 
cevoir, selon l’expression de Coudenhove-Kalergi 1, la 
séparation de la nation et de l’État, en assurant l’auto- 
nomie culturelle des minorités enclavées et en leur 
laissant une pleine liberté dans leurs relations écono- 
miques avec l'extérieur, ou, inversement, en permettant 
au cadre économique et administratif de déborder lar- 
sement la nationalité. 

Mais il faut bien avouer que les principes moteurs 
de La démocratie passent au second plan ou plus exac- 
‘ement y demeurent ; on est à mi-chemin de la jonction, 


1: Pan-Europe. 
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elle n’est pas encore réalisée. Mais on est en route, et 
l'on arrivera. Demandons-nous en effet ce que devient, 
au milieu de ces batailles de classes, le suffrage uni- 
versel: il est le moyen de mesurer les forces, et la 
démocratie aménage le terrain de la rencontre. Un 
changement de sens profond s’amorce ainsi. La démo- 
cratie initiale englobait bien en la personne du citoyen 
tous les aspects de l’activité humaine, puisqu’encore 
une fois les problèmes sociaux ne se posaient pas, ou 
ne devaient pas se poser. Puis le capitalisme se dévelop- 
pant, le citoyen est apparu comme un être abstrait, 
comme un atome rationnel ; ou si l’on veut comme 
une fonction accessoire de l'individu, devenu surtout 
producteur salarié. Mais voici que se produit un mou- 
vement inverse : La fonction du citoyen tend à fusionner 
avec celle du producteur, la démocratie remonte de 
l'atelier vers le gouvernement, après avoir retrouvé son 
ême révolutionnaire. Les majorités que l’on travaille à 
dégager dans les consultations électorales ne sont plus 
- seulement des majorités numériques quantitatives, elles 
deviennent des majorités qualitativement définies, socia- 
lement, économiquement homogènes. Les classes s’ex- 
priment à travers les groupements de suffrages, nous : 
allons vers la formule des deux grands partis, l’un au 
service du capitalisme, l’autre traduisant les aspirations 
de l’anticapitalisme. Politique dans sa forme, la lutte 
est sociale en son fond, elle est indivisiblement sociale 
et politique. Les formes parlementaires ne dissimulent 
plus cette évolution, et la bagarre autour de l'Etat, 
autour du pouvoir, en est comme le point culminant. 
Qu'on se souvienne maintenant de ce que nous avons 
dit, et de l'évolution qui se produit dans la mentalité 
paysanne, et de celle qui s’affirme dans la mentalité 
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ouvrière. Dans un cas comme dans l’autre un esprit 
démocratique nouveau se fait jour. Chez le paysan, par 
la rencontre avec l'obstacle économique et social, par 
la découverte du capitalisme ; chez l’ouvrier, par la 
revendication syndicale du contrôle, du contrat collectif 
et de la gestion. Et, tandis que les constructions écono- 
miques auxquelles doit songer le paysan se haussent 
rapidement au niveau de l'Etat, par la nécessité de 
l’organisation du marché, et se raccordent ainsi avec 
les préoccupations politiques, l’ouvrier découvre que le 
capitalisme, présent dans l'usine, est également présent 
au pouvoir, que l’action doit être coordonnée sur tous 
les plans, qu’il n’y a pas différence de nature entre lasou- 
veraineté du nombre sur le plan politique et la sou- 
veraineté du travail dans l’ordre de la production. Un 
nouvel équilibre spirituel tend ainsi à s'établir unifor- 
mément dans l’ensemble de l’anticapitalisme. 

La possibilité apparaît alors de poser correctement 
et de résoudre certains problèmes délicats. À commencer 
par celui du respect de la légalité dans l'exercice 
même du pouvoir politique, la légalité étant définie 
par le respect de la volonté majoritaire librement 
exprimée, dans Le cadre constitutionnel. Bref, le respect 
de la règle du jeu. Or on comprend très bien qu'il 
soit venu à l'esprit des travailleurs, au temps où la 
démocratie leur paraissait dérisoirement formelle, d’uti- 
liser la situation stratégique exceptionnelle qui est la 
leur, de par leur présence dans tous les rouages essen- 
tiels de l’économie. Le mythe de la grève générale se 
substituait à la conquête de la majorité, qui paraissait 
alors beaucoup plus irréalisable que l’action de masse 
du prolétariat. Et les classes moyennes, imbues du 
respect de la démocratie, ne pouvaient considérer 
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qu'avec horreur un pareil attentat à l’ordre légal. Aucun 
socialiste aujourd’hui n’exclut le recours éventuel à la 
grève générale et à des moyens de force. Mais au sens 
où ils furent employés par la classe ouvrière allemande, 
d’accord avec les socialistes délégués au gouvernement, 
pour briser le putsch de Kapp. La violence, mais 
contre la menace fasciste. Et donc sous le véritable signe 
révolutionnaire, qui est celui du peuple, détenteur de 
la souveraineté, et maître de droit, sinon toujours de 
fait, de ses destinées. Hors ce cas, avec les variantes 
qu'on voudra, il ne peut être question d'accéder au 
pouvoir autrement que selon le vœu de la masse préa- 
lablement consultée. Marx lui-même, surtout dans 
la dernière partie de sa vie, n’a jamais conçu l’arrivée 
au pouvoir que sous la poussée de l'immense majorité. 
Or, par définition, l’anticapitalisme, s’il a pris cons- 
cience de lui-même, est la majorité. 

Max Adler, dans un livre récent !, inspiré mn. 
ment par l'expérience autrichienne et non par la connais- 
sance du milieu historique français, oppose la démo- 
cratie politique à la démocratie sociale, et la première 
lui paraît en effet formelle, tandis que la seconde ne 
lui semble pouvoir être réalisée qu’en régime socialiste. 
Il est possible qu'il en soit ainsi en Autriche à l'heure 
présente, mais cet état de choses nous paraît désormais 
dépassé quant à La France. De même nous semble 
périmée l’idée que la démocratie est pour la bourgeoïsie 
à forme atomistique, tandis que pour le prolétariat elle 
serait à forme organique. L'atomisme va de pair avec 
la période formelle de la démocratie. Et il est parfai- 


1. Max Adler: Démocratie politique et M Er 
(Bruxelles, L’Eglantine). 4 
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tement exact que la classe ouvrière, formée à la solida- 
rité par ses luttes mêmes, se plaçant sur le terrain de 
la construction économique et sociale, échappe à l’indi- 


. vidualisme bourgeois. Non pas qu’elle annihile l'individu 


en le soumettant à une discipline moutonnière, elle 
conçoit seulement la personnalité comme ne pouvant 
se développer que dans le cadre d’une vie collective 
intense et étroitement coordonnée. Mais ce mouvement 
du syndicalisme vers la démocratie est imité en sens 
contraire par la bourgeoisie ; elle aussi opère la jonc- 


. tion entre le social et le politique. Par une optique 


inverse de celle de la classe ouvrière, ce sont les 
normes de la démocratie anticapitaliste qui lui parais- 
sent de plus en plus formelles. Elle vitupère l’incom- 
pétence du nombre, la stupidité du suffrage universel, 
elle raïlle la procédure démocratique ; et certes elle 
utilise l'appareil parlementaire et gouvernemental, mais 


_ elle ne respecte la règle du jeu que par impossibilité de 


faire autrement, non par superstition de la légalité. Telle 
est la genèse du fascisme. À mesure que l’anticapita- 
lisme rénove et ravive les sentiments démocratiques en 
les pénétrant d'esprit révolutionnaire, le capitalisme 
songe à adapter de mieux en mieux le cadre politique 
à sa puissance économique et à son hégémonie sociale. 
C'est pourquoi le temps est bien passé où des socia- 
listes pouvaient écrire : «La démocratie n’est pas notre 
principe, mais elle est notre bien.» 

L'avènement de l’anticapitalisme au pouvoir n’est donc 
pas celui d’une formation politique quelconque, d’une 
majorité quelconque. Cette majorité est issue de forces 
économiques et sociales orientées dans un sens révolu- 
tionnaire, elle est elle-même révolutionnaire. Par sa 
nature essentielle, tous les actes qu’elle accomplira 
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seront contre le capitalisme, compte tenu du rapport 
momentané des forces. Ainsi échappons-nous déjà au 
reproche d'utilisation d'une démocratie formelle et 
impuissante. Et à cet autre, non moins grave, d'aller 
au devant d’une solidarité avec le capitalisme, dont 
nous serions les victimes pitoyables. L'action parle- 
mentaire doit donc en tout état de cause être conçue sous 
cet aspect évolutif et dynamique. Nous verrons qu'il 
en est de même pour l'Etat. C’est peut-être ce sens 
des transformations profondes de la vieille idéologie 
démocratique qui a le plus manqué dans les discussions 
de ces derniers mois !, entre socialistes d’abord, entre 
socialistes et radicaux d'autre part. Un esprit jacobin 
insuffisamment adapté aux conditions nouvelles s’est 
heurté à un esprit syndicaliste encore insuffisamment 
réconcilié avec les concepts politiques, Et l’on a vu 
des démocrates, pourtant bien persuadés de la nécessité 
de contrebattre le capitalisme, s’ingénier à construire, 
pour étayer cette action, une philosophie politique 
individualiste ?, simplement parce qu'ils avaient le 
désir, étant radicaux, d'éviter la confusion avec un 
socialisme d’ailleurs soigneusement confondu avec le 
schéma, non pas seulement marxiste, mais boukhari- 
nien. Et aussi parce que le socialisme, très sincèrement, 
leur paraissait pousser indifféremment sa pointe contre 
toute propriété. 

Combien de démocrates n’ont pas encore achevé pour 
leur propre compte l’évolution largement commencée 
dans le monde paysan ! Combien imaginent encore la 


1. Cf. en particulier la controverse qui s'est poursuivie dans la Voix, 
entre Bertrand de Jouvenel et nous, et à laquelle Georges Valois a 
apporté des conclusions personnelles. 

2. Notamment Pierre Got (articles parus dans le Soir), 
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solution comme une pénétration progressive des prin- 
cipes de 89 dans les profondeurs de l'économie, et 
attendent, selon la formule, l'épanouissement de la 
démocratie politique en démocratie sociale ! Ils com- 
prennent admirablement de travers le programme dela 
C. G. T., comme préparant l'instauration de la « démo- 
cratie industrielle » selon les errements traditionnels de 
la démocratie politique, ce qui nous vaudrait une belle 
faillite et fait sourire les vrais syndicalistes. Et les 
malentendus de se multiplier. Nous en avons lu beau- 
coup de ces livres pleins d'idées et débordants de bonne 
volonté, où un syndicalisme sans syndicalistes entre- 
prenait la refonte de l'Etat. Beaucoup d’autres aussi, 
où des intellectuels de talent confiaient à l'État lui- 
même le soin de se réformer d’abord et de résoudre 
ensuite Je problème social. Avec quelles forces? Appuyé 
sur quoi, vivifié par quoi? Les vieux concepts sont 
bien difficiles à détruire, surtout, hélas, chez ceux 
qui font métier de les manier. Et nous n’avons pas 
espérance d'échapper entièrement à cette cristallisa- 
tion. . 
Mais enfin nous voici amenés au problème de l’État, 
à travers ceux de la souveraineté, de la légalité, et de 
la majorité. Là aussi nous procéderons par analyse 
historique, afin d'aboutir à un point de vue dynamique, 
le seul qui vaille. Nous retrouvons tout naturelle- 
ment le parallélisme tout à l'heure souligné entre la 
conception marxiste et une certaine conception bour- 
geoise. L'Etat est une superstructure, un instrument de 
force au service de la classe dominante, selon des pro- 
cédures plus ou moins hypocrites. Tout de suite la no- 
tion formelle de la souveraineté est par terre : l'Etat 
souverain, supérieur aux antagonismes sociaux, est une 
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invention de juriste bourgeois. Ainsi le prolétariat ne 
sera-t-il plus dupe et s’apprêtera-t-il à utiliser à son 
tour l'État contre la bourgeoisie, en une période tran- 
sitoire, jusqu'à ce que, les classes ayant disparu par 
la construction du régime socialiste, l'État lui-même 
disparaisse. Les bolchévistes ont naturellement repris 
la thèse, mais sans s'apercevoir que leur orthodoxie 
marxiste était au moins suspecte : il n'apparaît pas en 
effet que l'Etat soit près de se résorber dans l’économie 
soviétique, au contraire. Il y a de fortes chances pour 
que la partie la plus combative, la plus agissante, du 
grand capitalisme, partage la conception marxiste de 
l'État. Avec cette seule réserve que cet instrument 
de domination est encore insuffisamment efficace, son 
exercice étant gêné par de sottes survivances. 

De fait, il y a une théorie de l'Etat, qui est officiel- 
lement enseignée, et qui semble avoir pour elle l’his- 
toire, théorie qui ne coïncide ni avec celle de Marx, ni 
avec celle d’un capitalisme candidat à la dictature. Même 
s’il a étéfils de la conquête, même s’il a été forgé de toutes 
pièces, l’État paraît avoir en lui des éléments consubs- 
tantiels àtoute société humaine, à toute vie collective. Il 
apparaît comme une différenciation progressive decelien 
religieux à la fois diffus et puissant que l'on retrouve dans 
toutes les sociétés primitives ‘. En France, le pouvoir 
royal et le cadre national ont donné à la vieille souve- 
raineté du type romain une consistance nouvelle, Il 
semble qu’il y ait vraiment là un pouvoir qui tire 
d’autre chose que de la force le respect qu’il inspire 
et les fonctions qu'il remplit. Et c’est ce qui explique 


1, Cf. Moret et Davy : Des clans aux empires (La Renaissance 
du Livre). 
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que la nature de l’État sorte intacte du bouleversement 
révolutionnaire, comme de la refonte théorique à 
laquelle le soumet Rousseau. Selon le mot de Prou- 
dhon, la souveraineté cesse de reposer sur la transcen- 
dance pour jaillir de l’immanence ‘. La souveraineté 
populaire remplace le droit divin. Mais il y a toujours 
souveraineté. Elle paraît même renforcée. La royauté 
peut être restaurée, les régimes impériaux peuvent 
s'entrecroiser avec les périodes républicaines, l'Etat 
semble se rire des tempêtes politiques. 

Il n’y a donc pas à s'étonner que l’esprit jacobin soit 
encore si répandu. En quoi consiste-t-il? En la recon- 
paissance d’abord de l’autorité souveraine de l'Etat, en 
la soumission nécessaire de tous à la loi, émanant de 
Ja volonté populaire, exprimée selon l'égalité politique, 
sans égard à aucune différenciation économique et so- 
ciale. Les inégalités sont compensées par le respect 
général des décisions communes, ou tout au moins 
majoritaires, l'Etat, encore une fois, exprimant plus que 
la majorité, selon la thèse du Contrat social. L'inéga- 
lité est mieux encore compensée par l'éventualité du 
sacrifice final de l'individu à la collectivité menacée; 
car le jacobin est patriote, à la mode de 1792. On peut 
dire, sans aucune exagération, que l'Ecole laïque, entre 
1871 et 1914, a enseigné la morale jacobine, avec une 
pointe de nationalisme de plus en plus poussée, par la 
surenchère des droites, et un respect fétichiste de la 
propriété, résolument ignorant de l’évolution économi- 
que et juridique. Décalée par rapport aux aspirations 
syndicales, la conception jacobine de l'Etat risque de 


4. Proudhon : Da La Justice dans La Révolution et dans l’Église. — 
Idée générale de la Révolution au XIX° sièole. 
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l'être également par rapport aux exigences de l'in 
ternationalisme moderne, à cause précisément de son 
culte de l'Etat souverain et de son indifférence congé: 
nitale à l’économie. 

Mais, dira-t-on, qui est jacobin? Nous ne prétendons 
pas que ce terme soit synonyme de radicalisme. Le 
jacobinisme comporte des nuances, c’est plutôt un cer 
tain tour d’esprit, auquel beaucoup de socialistes sont 
également enclins, comme il est naturel en une période 
évolutive comme la nôtre, où les mises en ordre sont 
loin d'être achevées. Au surplus le jacobinisme n'est pas 
négligeable, à partir du moment où il représente une 
forme réelle de l'expérience politique; il s’agit seule- 
ment d'aider son intégration à l’anticapitalisme. Et les 
jugements qu’il suggère ne manquent pas nécessaire- 
ment de pertinence: c'est ainsi qu'il refusera toujours 
avec énergie cette représentation économique dont on 
nous à si longtemps rebattu les oreilles sous couleur de 
compétence, avec le désir de se débarrasser du contrôle 
parlementaire. En quoi il sera pratiquement d'accord 
avec le socialisme, quoique pour des motifs assez diffé- 
rents, celui-ci voyant avec raison dans des artifices de ce 
genreune manœuvre capitaliste. Il n’y a pas de repré- 
senftation d'intérêts susceptible d'aboutir, dans l’état 
actuel des choses, à une harmonisation et à une conjonc- 
tion; il peut y avoir compromis, à condition qu'il y ait 
bataille. D'où les discussions autour du Conseil national 
économique !, et à l’intérieur du syndicalisme, autour 
des « collaborations » ou des « participations » de la 
CG. G. T., nous dirons de ses « pénétrations ». 


1. Discussion que va raviver le très remarquable rapport parle- 
mentaire de notre ami Ch. Spinasse. 
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- Si nous voulions entreprendre un parallèle un peu 
poussé entre l'esprit jacobin et l'esprit socialiste, aucun 
thème ne s’y prêterait mieux que celui de la laïcité. Il 
a donné lieu d’ailleurs, à l’occasion d'incidents électo- 
raux plutôt subalternes, à des polémiques assez vives 
de parti à parti. Le socialisme est laïque, mais dans un 
esprit et pour des raisons qui ne coïncident pas toujours 
avec celles du radicalisme. Celui-ciest laïque par volonté 
de protéger la souveraineté de l'Etat, garantie de la 
liberté spirituelle des citoyens, en même temps que de 
leur indépendance politique. Sa conception de l'atti- 
tude laïque de l'Etat se nuance d’ailleurs, selon l’occa- 
sion ou le tempérament, d’une laïcité philosophique 
active et militante à une neutralité tolérante et bon 
enfant. L'Ecole est le plus souvent définie par les lea- 
ders du radicalisme comme le lieu de rassemblement 
de toute la jeunesse de France, sans égard aux différen- 
ces d'opinions et de croyances, sous le signe de la 
patrie. Et c’est dans le même esprit que les radicaux se 
rallient à la formule de l’école unique, les différences 
de fortune ne devant pas davantage compter que les 
divergences philosophiques et confessionnelles. 

Les débats du congrès socialiste de Nancy ! ont mon- 
tré que la grosse majorité des militants ne conçoit pas 
la laïcité comme une bataille philosophique contre la 
religion, mais comme un aspect de la bataille politique 
et sociale. Et l'on constate d'ailleurs dans les rangs du 
parti un réveil de l'esprit laïque, à mesure que l'Eglise 
catholique apparaît mieux soudée aux entreprises défen- 
sives du capitalisme. Ici encore la démocratie se renou- 
velle par la poussée anticapitaliste. Pour la même raison 


1. Juin 1929, Cf. Compte rendu sténographique (Librairie populaire). 
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sans doute, des démocrates naguère ardemmentlaïque 
commencent à dire que l’anticléricalisme est périmé 
manifestant ainsi qu’ils inclinent à s'intégrer au blo: 
antisocialiste. Nous ne voulons pas pousser à fond cetts 
analyse, qui exigerait de bien plus amples développe: 
ments, mais nous renvoyons à ce que nous avons dit d 
l’humanisme véritable, et de la vraie culture. Îl apparat 
bien que la morale laïque, l'éducation laïque, telle que 1. 
socialisme commence à en définir l’allure, telle qu’ell: 
est d’ailleurs en train d'évoluer sous la pression du syn 
dicalisme universitaire, en particulier des instituteurs 
sera fort différente de l’enseignement donné dans l'en 
tre-deux-guerres. 

Le marxisme ne manque pas de railler la concep: 
tion jacobine d’un Etat considéré naïvement comm 
un arbitre souverain entre d'immenses forces antago 
nistes surgies de l’économie. Sur quoi s’appuiera ce 
Etat pour gourmander tour à tour les indociles di 
droite et ceux de gauche ? Les radicaux, au moins le 
radicaux modérés, concevraient. volontiers qu'il trou 
vera sa base d’action dans la « démocratie paysanne » 
dans les classes moyennes, dont ils considèrent encor 
qu’elles sont radicales par définition. D'où ils concluen 
que par nature le radicalisme est le gouvernement. E 
cela les conduit à une conception caractéristique de l’ac 
tion réformatrice. Parce que, dans leur croyance tout a 
moins, les classes moyennes sont en dehors des grand 
courants économiques, elles sont aptes à les dominer, 
Jes juger de haut, voire à les diriger. Cela au nom d'u 
idéalisme, qui n’est abstrait et formel que parce qu: 
nous sommes en 1930, et qui, sur le plan philosophi: 
que, ne manque évidemment pas d’allure. Voici pa 
exemple comment un des meilleurs analystes de l'espri 
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républicain, M. Georges Guy-Grand, le définit ‘ : « La 
république ne s'impose pas seulement comme une 
nécessité de fait. Elle se justifie par son « idée », qui 
est la plus haute des idées morales de l'humanité civi- 
lisée : le respect de la personne humaine, individuelle 
ou collective, la dignité du citoyen, du producteur, de 
l'homme, — ce que, dans la civilisation occidentale, on 
nomme le justice. » Mais le même auteur, dans la con- 
clusion de son ouvrage, nous révèle également la 
nature de l’action gouvernementale, telle que les répu- 
blicains la conçoivent : «.. Il dépend des républicains 
de prévenir la révolution ou la dictature en joignant 
les réformes substantielles au maintien de l’ordre. » 
Alors que les classes moyennes glissent irrésistible- 
ment à l’anticapitalisme, il ne peut que paraître ana- 
chronique que les « républicains » se proposent d’uti- 
liser l'Etat comme un sage mentor ferait de sa férule. 
L'Etat par lui-même est aujourd’hui vidé de sa subs- 
tance, il n’est plus rien, si des forces neuves ne vien- 
nent pas l’animer. Tel est bien le sens de la bataille 
qui se livre autour de lui. 

C'est dire déjà que, si nous redoutons la main-mise 
totale du capitalisme sur l'Etat, si nous ne comptons 
pas sur la neutralité souveraine de l’Etat pour l’éviter 
et pour promouvoir les destins de la démocratie, nous 
n'acceptons pas non plus la thèse marxiste, d’après 
laquelle l'Etat, forgé par la classe dominante, ne serait 
qu'un instrument de dictature aux mains de la bour- 
geoisie. 11 risque de le devenir en effet, si nous laissons 
faire, il ne l’est pas. Ici nous n'avons pas à nous éver- 


1. Georges Guy-Grand: L'avenir de la démocratie (Rivière, p. 107 
et p. 214.) - 
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tuer à l'énoncé d'une synthèse. Un homme l’a faite, 
qui a nom Jaurès, et il suffit de rappeler quelques 
lignes, dans lesquelles il a puissamment condensé sa 
conception 1, 

Jaurès écrit : « Quand les socialistes dans leurs polé- 
miques ou dans le langage officiel de leurs congrès 
parlent de l' « Etat bourgeois » comme si la classe 
ouvrière n'avait dans l'Etat aucune part, ils emploient 
une formule trop sommaire qui a une part de vérité, 
mais qui ne correspond pas à la réalité tout entière. 
Il n’y a jamais eu d'Etat qui ait été purement et sim- 
plement un Etat de classe, c’est-à-dire qui ait été aux 
mains d’une classe dominante un instrument à tout 
faire et le serviteur de tous ses caprices. Il est impos- 
sible que l'Etat dans son administration ne tienne pas 
compte de ces forces diverses, et que, même quand il 
sanctionne et applique la puissance dominante d’une 
classe, il ne lui oppose pas, par prévoyance sinon par 
humanité, quelque limitation. En /ait l'Etat n'exprime 
pas une classe, il exprime le rapport des classes, je veux 
dire le rapport de leurs forces. Il a donc pour fonc- 
tion de maintenir, de protéger les garanties d’exis- 
tence, d'ordre, de civilisation communes aux deux 
classes, de rendre efficace la primauté de la classe qui 
domine par la propriété, les lumières et l’organisation, 
et d'ouvrir à la classe qui monte des voies proportion- 
‘ nées à sa puissance réelle, à la force et à l'étendue de 
son mouvement d’ascension.. Il est permis, pour abré- 
ger, pour noter d’un mot la caractéristique la plus sail- 
lante, de parler de l'Etat bourgeois. Mais ce serait un 
désastre pour l'esprit s’il prenait'à la rigueur cette sim- 


1. L'Armée nouvelle (p. 432-435) 
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plification abusive... Elle enlèverait à la classe ouvrière 
le sens de la vie et de l’histoire, le sens de la grande 
action politique qui doit s’ajuster à la complexité chan- 
geante des choses. Figer l'Etat, c’est supprimer l’es- 
pérance, c’est supprimer l'action. Non, l'Etat démo- 
cratique d'aujourd'hui n’est pas un bloc homogène et 
d’un seul métal, ce n’est pas une idole monstrueuse 
et impénétrable qui, de son poids toujours égal et de 
son ombre immobile, opprime uniformément les géné- 
rations jusqu'à l'heure où les prosternés, se relevant 
soudain, la renversent d'un coup. » 

Avec quel souci de la nuance, Jaurès, une fois de 
plus, cherche la vérité chez l'adversaire, et concilie les 
tendances socialistes ! Ne discutons pas sur le détail, 
mais retenons sa formule : l'Etat, équilibre des forces. 
Voilà le vrai. La bataille n’est pas seulement autour 
de l’Etat et pour la conquête de l'Etat, elle se déve- 
loppe à l’intérieur de l'Etat. Les adversaires ont tous 
deux pris pied dans la forteresse et le corps à corps 
s’y poursuit. Il s’agit de savoir en faveur de qui l’équi- 
libre sera rompu. Point de vue dynamique, s’il en 
fût: l'Etat, tel que l’histoire nous le livre, n’est pas 
simplement un majestueux débris roulé par les flots. 
Mais il ne tire de lui-même aucune vertu efficace. Tout 
dépend du contenu que lui donneront les forces affron- 
tées. Il est apte à devenir l'instrument du fascisme, apte 
aussi à frémir d’une vie nouvelle, si la sève populaire 
circule à nouveau en lui. Dans la situation présente, 
l'Etat n'appartient ni à la bourgeoisie ni au proléta- 
riat, [l arrive même que les deux efforts se neutrali- 
sent, et l'immobilité, l'impuissance apparentes de l'Etat 
ne signifient que l'intensité de la lutte interne. Il arrive 
aussi que par là il y ait carence de souveraineté. Mais 
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cette souveraineté, l'Etat ne la recouvrera jamais par 
le fait du capitalisme, qui ne peut aller que dans le 
sens de la dictature. L’anticapitalisme seul, par son 
irruption triomphale, rendra à l’Etat sa capacité sou- 
veraine. Mais cette souveraineté sera, cette fois, d’une 
autre nature que celles passagèrement conférées par 
des majorités purement politiques, elle sera authenti- 
quement démocratique, substantiellement révolution- 
maire À. | 
Par là, l'Etat ne sera pas seulement rajeuni, il sera 
transformé, il participera de la nature nouvelle des for- 
ces qui le pénètreront. C'est pourquoi nous considérons 
comme inopérante la critique tant de fois faite à ceux 
des socialistes qui songent à l’utilisation de l'Etat : il ne 
s'agit pas, if ne s’agit plus, du bouclier dérisoire de prin- 
cipes formels, que l’on essayerait naïvement d’opposer 
à la formidable puissance d’un capitalisme économique- 
ment inébranlé. Et nous refusons désormais la vieille 
opposition du réformisme à la révolution. Le réformisme 
n’a ce sens que par rapport à une conception Jacobine 
de la souveraineté que nous rejetons. La révolution n’a 
ce sens que s’il s’agit d’entrer par irruption dans une 
forteresse tenue par l'ennemi. Or l’anticapitalisme est 
déjà partiellement dans la place, et le jour où il en sera 
maître, il aura, lui aussi, à compter avec la poussée de 
l'adversaire, avec ses contre-attaques réitérées. Ce qui 
exclut l’idée d’une dictature et d’une violence qui résou- 
draient tout. Mais ce qui n'exclut pas, au contraire, la 
vigueur actuelle et l’urgence de l'effort. 
L'action anticapitaliste ainsi intérieure à l'Etat se tra- 
duit dès maintenant sur le plan parlementaire. Et c’est 


1. Cf. chap. IX. 


a 


POUVOIR POLITIQUE ET PUISSANCE ÉCONOMIQUE 161 


ici qu'est dénoncé le piège de la collaboration avec la 
bourgeoisie. Va-t-on accepter de sauvegarder les valeurs 
communes ? Va-t-on reconnaître une solidarité minima ? 
Va-t-on, au moins à certaines heures, et sur certaines 
questions, signer et respecter les clauses d’un armistice 
politique et social? On reconnaît là, non seulement le 
thème des sarcasmes bolchévistes, mais celui des dis- 
cussions intérieures au parti socialiste. Comme toutes 
lesbatailles, la bataille parlementaire comporte des épi- 
sodes au rythme irrégulier. Mais il n’y a pas, il ne peut 
pas y avoir de limite à la pénétration socialiste dans les 
rouages de l'Etat, à l'effort de contrôle, à la volonté de 
contrebattre l'adversaire. Le repli commence avec 
l’échec constaté, et il prépare la reprise de l'assaut. Telle 
est la loïide l'opposition socialiste. Les problèmes qu'elle 
pose ne-comportent qu’une différence de degré et non 
denature avec ceux du pouvoir. La grande controverse 
qui a tant remué le parti socialiste, et dont le reten- 
tissement fut si profond chez tous les démocrates, a été 
dans son fond un choc entre la théorie de l'Etat de classe, 
et cellede l'Etat démocratique. Nous retrouvons là l’op- 
position que nous avons analysée dans un précédent cha- 
pitre entre les deux grandes tendances socialistes. Ni 
l'une ni l’autre ne manquait d'arguments. Mais si chacun 
avait eu la claire notion de ce que peut être demain un 
Etat animé par l’anticapitalisme, [a controverse aurait 
peut-être pris un autre tour. 

Sans doute, il s'agissait de participation, et nond’exer- 
cice du pouvoir. Donc de supputer les avantages et 
les inconvénients des alliances parlementaires inévita- 
bles: Nous n'avons pas l'intention de recommencer l'ex- 
ploration du labyrinthe de subtilités où, pendant plu- 
sieurs mois, les socialistes les plus qualifiés ont dû se 
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promener. Disons seulement que si un très grand ser- 
vice a été rendu au socialisme français par Léon Blum 

le jour où il a fait accepter aux militants la distinction 
‘entre l’exercice et la conquête du pouvoir, notre con- 
viction est qu’il nous faut aujourd’hui de toute urgence 
franchir un nouveau pas. Tout exercice est un commen- 
cement de conquête ; il n’y a pas solution de continuité; 
il n’y aura pas, dans un avenir hypothétique, une action 
réalisatrice plus ou moins conforme au schème marxiste, 
et vraimentrévolutionnaire parce que constructive, tan- 
dis que l'exercice du pouvoir, auquel le socialisme se 
trouve condamné par le jeu même du suffrage univer- 
sel, par la règle parlementaire, par l'impossibilité, sauf 
à fausser la machine et à compromettre l’acquis démo- 
cratique, de refuser les responsabilités gouvernementa- 
les dès que ses représentants sont assez nombreux, tan- 
dis que cet exercice serait par avance voué à la stérilité, 
et risquerait de prendre l’allure d’une gestion tempo- 
raire et misérable des affaires bourgeoises, où se discré- 
diterait et s’amoindrirait le socialisme. Nous repoussons 
de toutes nos forces cette notion de l’exercice du pou- 
voir, et nous n’acceptons pas que les représentants du 
socialisme s'y résignent comme à une pénible corvée. 
Il n’y a pas à remettre l’action positive à demain ou à 
plus tard, et nous le démontrerons. 

Mais la participation ? La participation a été présen- 
tée, elle aussi, comme d’une nature essentiellement dif- 
férente de l’exercice du pouvoir. Il y faut des « circons- 
tances exceptionnelles » bien difficiles d’ailleurs à défi- 
nir, et sur l’énumération desquelles l'accord n’est cer: 
tes pas fait. Or nous n’arrivons pas à comprendre que, 
là encore, il y ait une autre différence que de degré. 
Noussommes dans la même ligne d’action, engagés dans 
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la même bataille, contre le même adversaire. Mais il 
y a la nécessité des alliances. Assurément, et il en fau- 
ira encore pour exercer le pouvoir, même si les socia- 
listes forment seuls le gouvernement. Tout le débat reflue 
oudain,etporte désormais sur la qualité des alliés éven- 
uels. De quoi sont-ils capables, que sont-ils, qu’ont-ils 
lans le ventre, selon la forte expression populaire ? Il 
\ppartient ici aux alliés de répondre. Ils ont un exa- 
men de conscience à faire, et certains ne justifient que 
rop la méfiance socialiste. Beaucoup n’ont pas fait, ne 
eront peut-être pas, le choix nécessuire, n’ont pas ral- 
ié, ne rallieront pas, l’anticapitalisme. 

Mais justement le choix s'impose, et l'épreuve nous a 
>aru personnellement nécessaire pour préciser le 
‘egroupement, pour accélérer le rassemblement des 
orces anticapitalistes. Nous tenons à ce terme, qui re- 
jient comme un refrain. Mais il nous permet, justement, 
le discerner dans les rangs des partis voisins, dans leur 
hentèle électorale, Les éléments qui, malgré l'étiquette, 
ont nôtres. N'en doutons pas : ce rassemblement se 
era, il est inévitable, et le plus tôt sera le mieux. 
Encore faut-il que nous soyons d'accord sur la concep- 
ion de l'Etat, d'accord sur les modalités de l’action 
ouvernementale, d'accord sur l'esprit qui doit l’ani- 
ner. La révolution à terme est un m/the sans chaleur 
xaltante. Le réformisme parlementaire et gouverne- 
nental à l’ancienne mode est à la fois périmé et at- 
ristant. [1 nous faut autre chose : des schémes d’action 
mmédiate, lancés vers l'avenir, tenant certes compte 
le toutes les forces, de tout le réel, exempts d’utopie, 
‘éalistes au sens plein et vrai du terme, prolongeant 
on pas le rêve isolé d’un chercheur, mais l'élan spon- 
ané des masses à la conquête d’un monde. 
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Ce sont ces schèmes que nous allons maintenant 
essayer de tracer. Non que nous comptions aucunement 
en achever le dessin. 11 y faudra d’autres compétences 
et un grand effort collectif. Mais enfin les lignes direc- 
trices apparaissent. Il faut utiliser et transformer à la 
fois l'Etat. Il faut à la fois réussir ce que nous avons 
appelé la séparation du capitalisme et de l'Etat, et assu- 
rer l’accrochage entre politique et économie. Restaurer 
en un sens la souveraineté, et pourtant éviter l’étatisme. 
Coordonner toutes les forces, attaquer sur tous les 
fronts, faire de la variété des moyens une condition de 
la réussite. Non vraiment, nous n’espérons pas dresser 
d’un. coup le grand plan d'action de l’anticapitalisme. 
Mais si nous montrons qu’il est possible, que les élé- 
ments en sont à pied d'œuvre, hommes et choses, qu’en 
fait l'effort est amorcé, conscient ou non, et qu’enfin 
cette poussée n’est que celle de l’histoire, qu’elle est 
dans la ligne des événements, que l’occasion s'offre, que 
les circonstances sont complices, nous n’aurons pas 
perdu notre temps. 
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CHAPITRE VII 


La socialisation de la puissance 


Mais s’il était différent de ce qu'il nous semble, 

il n’en faudrait pas moins le prendre comme il 

est, et, bon gré mal gré, la révolution passera par Jui. 
Ainsi arrive-t-1l au marxisme le plus rigide, ainsi arri- 
ve-t-il à quiconque tâche d'imaginer une rupture avec 
le vieil ordre de choses. Non que nous croyions rigou- 
reusement impossible une situation catastrophique, 
engendrée par la folie des maîtres de l’économie. Mais 
c'est une éventualité que nous ferons tout pour écarter. 
Et nous la repoussons d'autant plus que nous croyons, 
nous, à la possibilité d'employer activemeut l'Etat à 
construire les premières assises d’une société nouvelle, 
et cela tout de suite, sans coup de force préalable. Il y 
a une paresse d'esprit à construire en espérance la cité 
nouvelle, après avoir posé comme condition première 
une coupure avec le présent. Le vrai révolutionnaire 
ne se reconnaît pas à l'intensité de son aspiration vers 
ce qui n'est pas, mais à la résolution qu’il met à chan- 
ger tout de suite ce qui est, dans le sens de ce quisera. 
Lorsque l’on se refuse à préciser les transitions, ou 
lorsque ces transitions demeurent chaotiques, lorsqu'on 
élude les difficultés par un appel à l’extraordinaire, à 
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l’anormal, à l’exceptionnel, il y a lieu de se méfier. Rien 
n’a été plus exceptionnel que la guerre, et pourtant ceux 
qui l’ont vécue de bout en bout n’ont pas enjambé les 
jours, il a bien fallu que tout fût relié en une chaîne 
continue. La situation révolutionnaire, qui apparaît 
comme un deus ex machina pour permettre à point 
nommé l’amorce d’une civilisation inédite ne nous dit 
rien qui vaille. Demain est dessiné dans aujourd’hui. 
Parce qu'aujourd'hui est déjà révolutionnaire. Parce 
que déjà s’y préparent les forces constructives, parce 
que déjà la construction s’y dessine. Non que nous fas- 
sions fi des circonstances : leur secours est décisif. Maïs 
l'histoire est faite de circonstances, et la politique à plus 
forte raison. 

Les événements viendront à l’aide de l’anticapita- 
lisme, et conspirent dès maintenant à le promouvoir, 
c'est entendu. Mais les événements veulent qu'on les 
utilise. D'où l'importance que nous attachons à la péné- 
ftration dans l'Etat. Et ici nous formulons immédiate- 
ment une affirmation, pour dissiper les équivoques et 
rassurer les inquiets : nous ne croyons pas du tout que 
l'Etat, tel qu'il est, soit apte à s'attaquer aux problè- 
mes proprement économiques, et ce n’est pas à lui que 
nous demanderons de les résoudre. Nous nous méfions 
de l’étatisme comme de la peste, nous jugeons le socia- 
lisme perdu s’il commet la faute de s'engager dans cette 
voie, et jamais, à notre sens, un ordre viable ne sera 
engendré par uncollectivisme d'Etat. L'expérience russe 
est à cet égard décisive, et nous nous rallions résolu- 
ment aux conclusions excellentes de Paul Marion !. 

Le monde occidental ne subirait éventuellement cette 
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épreuve que si le capitalisme commettait la lourde 
erreur de préférer la guerre au compromis dont nous 
allons préciser les conditions. Une fois engagés dans 
le chaos, on en sort comme on peut. Au surplus, il ne 
faudrait pas non plus tomber dans un excès inverse et 
sous-estimer la puissance économique de l'Etat. S'il 
n’y avait pour le capitalisme aucun intérêt àle plier à 
ses fins, nul doute que l'Etat dessècherait sur place sans 
que personne s’en inquiétât. Or il n’en est pas ainsi. 
Et il ne faut pas croire non plus que la relation entre 
capitalisme et Etat soit celle de la main qui dirige à 
l'outil qui exécute. Ge serait ne rien comprendre à 
l'ascension progressive du capitalisme vers l’action 
politique, par l'ampleur croissante des intérêts qu'il 
manie, par l’élargissement du réseau qu'il étend sur la 
nation et sur le monde. Nous y insisterons tout à 
l'heure. En tout cas, l’Etat, comme Bertrand de Jouve- 
nel l’a bien montré ‘, est fort loin d’être dépourvu. Il 
est même, à tout prendre, la plus grande puissance 
économique de la nation. Il l’est financièrement, par 
son budget, par sa trésorerie, par ses liens avec la Ban- 
que de France, par la fiscalité surtout, les impôts ser- 
vant une politique. Le crédit des banques est lié au 
sien: arme à deux tranchants, mais qui, justement, 
peut être défensive. Economiquement, l'Etat est gros 
producteur, fournisseur de ses propres besoins, capa- 
ble de concurrencer l'industrie privée, de la contrain- 
dre à baisser ses prix; et son action comme client 
éventuel de cette industrie n’est pas moins efficace *, Par 


1. L'Économie dirigée (Valois). 

2. Montagnon a bien mis en lumière cette politique économique pos- 
sible vis-à-vis de l’industrie privée (Servitude et grandeur socialistes, 
Valois). 
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le jeu des tarifs douaniers, il ouvre et ferme les écluses 
des importations et des exportations, il est le maître de 
la balance commerciale, et c’est lui seul qui peut négo- 
cier avec l'étranger les traités de commerce. Il tient 
le réseau des transports et des communications pos- 
tales; il dispense les concessions coloniales, assure la 
mise en valeur des colonies; il administre, il rend la 
justice, il dispose de la police et de l’armée. Il faut 
vraiment tenir les yeux obstinément clos pour ne pas 
apercevoir ce que peut rendre l'Etat, si un jour l’anti- 
capitalisme s'en empare. 

Mais cette puissance, encore une fois, ne nous con- 
duira pas à demander à l'Etat de résoudre à lui seul 
le problème social et d'opérer la socialisation des 
moyens de production et d'échange. D'ailleurs ni l’an- 
ticapitalisme, ni le capitalisme n’'attendent ni ne 
suggèrent une pareille méthode. Le capitalisme améri- 
cain, plus clairement encore qu’en France et en Eu- 
rope, progresse de l’économique au politique, ou si l'on 
veut tend peu à peu, à partir de son centre propre 
d'action, à englober, à annexer, les institutions, tout 
en les modifiant, et parfois en en subissant lui-même le 
contre-coup. Aux Etats-Unis, l'Etat, avec, à sa tête, 
M. Hoover, est vraiment le bureau d’études et d’affaires 
des trusts. En Europe, la situation est moins nette, 
mais le capitalisme n’en affleure pas moins au niveau 
politique. Marx avait bien vu que la concentration 
exigeait l'intervention politique. À plus forte raison 
cette concentration de la puissance dont nous avons 
montré les procédés. Deux remarques cependant s’im- 
posent immédiatement. 

D'abord, l'Etat est bien mieux préparé historiquement 
au travail politique d'ensemble que le capitalisme. 
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Certes celui-ci a appris le jeu des alliances, des négo- 
ciations, des traités, le maniement de l'opinion par la 
publicité et il sait mener ses guerres économiques. 
Cependant il se trouve mal à l’aise dès qu'il faut 
apprendre un autre langage que celui des affaires, mani- 
puler d'autres leviers que celui de la bourse. Et ces 
leviers ne suffisent pas, qu'on le veuille ou non, par la 
puissance propre de l'Etat. Le capitalisme s’ingénie 
donc à se procurer les services d’un personnel compé- 
tent. Il n'y a pas beaucoup de véritables industriels 
au Parlement. Pas tellement de véritables hommes 
d’affaires non plus, encore que l’affinité soit croissante 
avec l’action politique, à mesure que l’on passe de l’in- 
dustrie au commerce et du commerce à la finance, le 
maniement des hommes y prenant le pas sur l’aména- 
gement des choses. Les politiciens et les gouvernants 
professionnels se font aux Etats-Unis payer très cher. 
En France, sur une moindre échelle, le capitalisme 
travaille depuis la guerre à former des hommes à lui, 
de véritables ingénieurs politiques, qui le représente- 
ront au pouvoir, et mettront à son service une techni- 
cité d'un nouveau genre. Telle a été la très intelligente 
combinaison mise sur pied par feu M. Robert Pinot 
etcontinuée par M. Lambert-Ribot et M. de Peye- 
rimhoff 1, 

La seconde remarque, qui découle de la première, 
est que cet effort capitaliste, au point où il en est, 
commence à alerter l'opinion et à provoquer la réaction 
de cette démocratie révolutionnaire dont nous avons 
analysé l’état d'esprit. L’alerte de 1924-1995 a été 


1. La « Société d’études et d’informations économiques », avec son 
Budietin quotidien. est le séminaire où se forment ces techniciens. 
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assez chaude pour n’être pas oubliée desitôt. Beaucoup 
d'hommes ont en effet compris à ce moment quel était 
l'enjeu de la bataille. Seulement il en est resté une 
impression de faiblesse et d’inadaptation dela puissance 
publique, il est apparu que l'Etat n’était pas capable 
de soumettre à la discipline de l'intérêt collectif, qui 
nécessairement coïncide avec celui du plus grand 
nombre, un capitalisme retranché sur ses positions 
économiques, et passé maître dans le maniement des 
forces d’argent, pour reprendre l’expression consacrée. 

Il est vrai qu’une sorte de compensation se produit : 
si l'Etat est économiquement inhabile, le capitalisme 
est relativement inadapté au jeu politique. D’autant 
que son unité de front n’est pas facile à réaliser, par 
la divergence des intérêts. Mais l’équilibre serait vite 
rompu en faveur du capitalisme, si toutes les forces 
antagonistes n'étaient pas cohérentes et résolues, et si 
les opérations engagées, sous leur pression, par 
l'Etat, l’entraînaient trop à fond dans l'économie. Et 
même toutes précautions prises, l’effort avorterait pro- 
bablement, si la gravité des circonstances, si la con- 
joncture économique, ne contraignait un capitalisme 
sur la défensive à accepter des mesures qu’en d’autres 
temps il aurait farouchement repoussées. Nous ne 
nous plaçons donc pas hors du temps, et si les données 
de fait étaient autres, si d’autres chances étaient ofter- : 
tes à l’Europe, il est probable que le plan que nous 
proposons serait profondément modifié. Nous avons 
suffisamment le sens des relativités historiques pour ne 
pas faire grief aux socialistes du xix° siècle d’avoir 
conçu autrement l’action possible. Peut-être ont-ils eu 
œaison sous beaucoup de rapports, et ils ont en tout 
cas certainement vu tout ce que l’on pouvait voir. De 
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même, nous n’avons pas la prétention de proposer des 
méthodes valables pour tous les pays d'Europe. 1l y a peu 
d'apparence que la tactique puisse être rigoureusement 
la même dans les diverses sections de l’Internationale 
anticapitaliste. Cela ne nous étonne ni ne nous indigne : 
ce que nous comprenons le moins dans l'attitude des bol- 
chévistes, ce qui ne s'explique que par des considéra- 
tions de politique intérieure, c’est leur formidable 
incompréhension des divers milieux occidentaux et 
leur incapacité à admettre la variété des tactiques. 
Cela leur a d'ailleurs coûté cher. 

Puisque nous écrivons le mot tactique, rappelons qu'il 
est élémentaire de déterminer avant d'agir Le point fort 
de l’assaillant et le point faible de l’adversaire. Or ce 
point faible du capitalisme, c’est incontestablement les 
tâtonnements auxquels il est contraint dès qu'il appelle 
la politique à son secours. 11 n'y a pas ici de technicien 
qui vaille : le capitalisme n’a qu’une idée, qui est de 
promouvoir ses intérêts, au sens large, et la faiblesse 
de sa politique, c’est qu'elle est, si l’on peut dire, ali- 
mentaire. On peut être un très grand capitaliste sans être 
un homme d'Etat et les deux tournures d'esprit sont 
probablement incompatibles. Quand le capitalisme 
déclenche et soutient des campagnes de presse natio- 
nalistes ou xénophobes, la ficelle apparaît tout de suite : 
c'est qu'il a besoin d’un tarif protecteur, c’est qu’il 
désire des commandes de matériel militaire. Ou bien 
il s'ingénie à développer le système des primes à la 
construction ou à l'exportation, il quémande un dumping. 
À d’autres moments, il veut se délivrer d’une fiscalité 
gênante, échapper aux charges d’une loi sociale, éluder 
les mesures prises contre la fraude ou la spéculation. 
De temps en temps c’est contre les monopoles d'Etat 
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portance des lois. Quant aux critiques adressées à I: 
machinerie parlementaire, et qui sont devenues de 
lieux communs, il serait bon d’y aller voir. Tout es 
susceptible de réforme, et nous ne pensons pas que l’ap 
pareil législatif soit, tel qu'il fonctionne en France, L 
modèle du genre, ni qu'il doive être éternel. Mais « 
que l’expérience a prouvé, c’est que le parlement fonc 
tionne avec toute la rapidité et toute la soupless: 
désirables, dès qu'il y a une majorité homogèneet"u 
gouvernement qui traduit la volonté de cette majorité 
Cette leçon a été donnée aux gauches par le gouver: 
nement Poincaré de 1926. Il n’y a aucune raison pou 
qu’elle soit perdue. Et ce serait tout ignorer des réalité: 
politiques que de s’imaginer que rien ne sera possibl 
tant qu'on n'aura pas réformé le Parlement ou mêm 
fait le voyage de Versailles. On le fera après, si on : 
le temps et s’il y a lieu. 

Veut-on d’autres exemples typiques de ce que pourr: 
être une action gouvernementale résolue, et appuyée 
en effet, sur la majorité homogène issue de l’anticapita 
lisme ? Il y a quelques mois, le Conseil National Econo 
mique a eu à connaître d’une demande d’établissemen 
de primes aux constructions navales, susceptible di 
permettre aux chantiers français de résister efficace 
ment à la concurrence des chantiers anglais. Les repré 
sentants ouvriers au Conseil ne répondaient pas pa 
une fin de non recevoir, mais ils posaient deux condi 
tions : que l'outillage ct les méthodes seraient adapté 
au progrès technique, et que cette rationalisation s 
ferait sous le contrôle ouvrier. Bien entendu, les arma 
teurs se sont fait un jeu d’éluder ces clauses et ils*on 
eu leurs primes, sans conditions. Mais un autre gou 
vernement, appuyé sur la force syndicale, aurait im: 
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termes du contrat. Second exemple : La Ghiarn- 
fois, était saisie d'une demande de relèvement 
dénctarifs douaniers sur Lea automobiles on necessaires 
der provenance américaine: la proposition émanait du 
ivernement, à la prière des gros constructeurs fran- 
Le Groupe socialiste, au nom dé qui parlaient 
pinasse et ymans, déposa alors un amendement qui 
sordonnait le relèvement des tarifs À une rationali- 
mi et à un contrôle syndical de même ordre que 
dans le can précédent. Bien entendu l'amendement ne 
fut pas voté. Mais là ausai il y avait une indication 
de grande et efficace politique pour un gouvernement 
futur, fa partie se joue à trois : classe ouvrière an 
dehors, syndicalement organisée; délégués de la clagse 
ouvrière au pouvoir; capitalisme en face, Qui done 
sous-estimera Les possibilités ? 
= Nous savons : ane question ne peut pas manquer 
posée, que nous n'éluderons pas. Vous prétendez 
être faits prisonniers par le pouvoir, éviter les 
in dela collaboration, déjouer les pièges de La «oli- 
entre capitaliame et anticapitaliame. Mais La poli- 
s même que vous venez de définir ne marque-t-61le 
ettésolidarité dana Le cadre national entre la classe 
s at les employeurs? C'est contre l'Angleterre, 
les Etats-Unis que les mesnires en question au- 
it été prises. Donc dans l'intérêt commun. Et ne 
it-ons'attendre À un plus vaste mouvement, lorsqu'on 
vit l'émotion soulevée, il ny a pas longtemps, dans 
région de Calais, toutes classes confondues, par la 
d'un relèvement des tarifs douaniers améri- 
n sur la dentelle, dont vit cette population? Verra- 
les aocialintes au pouvoir, poussés par In nécesmité 
se de protéger La classe ouvriére contre le 
PERSPECTIVES SORLALINTRA 43 


a 
176 MÉTHODES 


portance des lois, Quant aux critiques adressées à la 
machinerie parlementaire, et qui sont devenues des 
lieux communs, il serait bon d’y aller voir. Tout est 
susceptible de réforme, et nous ne pensons pas que l’ap- 
pareil législatif soit, tel qu'il fonctionne en France, le 
modèle du genre, ni qu’il doive être éternel. Mais ce 
que l’expérience a prouvé, c’est que le parlement fonc- 
tionne avec toute la rapidité et toute la souplesse 
désirables, dès qu'il y a une majorité homogène et un 
gouvernement qui traduit la volonté de cette majorité. 
Cette leçon a été donnée aux gauches par le gouver- 
nement Poincaré de 1926. Il n’y « aucune raison pour 
qu’elle soit perdue. Et ce serait tout ignorer des réalités 
politiques que de s’imaginer que rien ne sera possible 
tant qu'on n'aura pas réformé le Parlement ou même 
fait le voyage de Versailles, On le fera après, si on a 
le temps et s’il y a lieu. 

Veut-on d’autres exemples typiques de ce que pourra 
être une action gouvernementale résolue, et appuyée, 
en effet, sur la majorité homogène issue de l’anticapita- 
. lisme ? Il y a quelques mois, le Conseil National Econo- 
mique a eu à connaître d’une demande d’établissement 
de primes aux constructions navales, susceptible de 
permettre aux chantiers français de résister efficace- 
ment à la concurrence des chantiers anglais. Les repré- 
sentants ouvriers au Conseil ne répondaient pas par 
une fin de non recevoir, mais ils posaient deux condi- 
tions : que l'outillage et les méthodes seraient adaptés 
au progrès technique, et que cette rationalisation se 
ferait sous le contrôle ouvrier. Bien entendu, les arma- 
teurs se sont fait un jeu d’éluder ces clauses et ils ont 
eu leurs primes, sans conditions. Mais un autre gou- 
vernement, appuyé sur la force syndicale, aurait im- 
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posé les termes du contrat, Second exemple : la Cham- 
bre, cette fois, était saisie d'une demande de relèvement 
des tarifs douanicrs sur les automobiles ou accessoires 
de provenance américaine ; la proposition émanait du 
gouvernement, à la prière des gros constructeurs fran- 
çais. Le Groupe socialiste, au nom de qui parlaient 
Spinasse ct Hymans, déposa alors un amendement qui 
subordonnait le relèvement des tarifs à une rationali- 
sation et à un contrôle syndical de même ordre que 
dans le cas précédent. Bien entendu l'amendement ne 
fut pas voté. Mais là aussi il y avait une indication 
de-grande et efficace politique pour un gouvernement 
futur. La partie se joue à trois : classe ouvrière au 
dehors, syndicalement organisée; délégués de la classe 
ouvrière au pouvoir; capitalisme en face. Qui donc 
sous-estimera les possibilités ? 

Nous savons : une question ne peut pas manquer 
d’être posée, que nous n'éluderons pas. Vous prétendez 
newpas être faits prisonniers par le pouvoir, éviter les 
périls de la collaboration, déjouer les pièges de la soli- 
darité entre capitalisme et anticapitalisme. Maisla poli- 
tique même que vous venez de définir ne marque-t-elle 
pas cette solidarité dans le cadre national entre la classe 
ouvrière et les employeurs? C’est contre l'Angleterre, 
contre les Etats-Unis que les mesures en question au- 
raient-été prises. Donc dans l'intérêt commun. Et ne 
peut-on's'attendre à un plus vaste mouvement, lorsqu'on 
voit l'émotion soulevée, il n’y a pas longtemps, dans 
la région de Calais, toutes classes confondues, par la 
menace d’un relèvement des tarifs douaniers améri- 
cains sur la dentelle, dont vit cette population? Verra- 
t-on les socialistes au pouvoir, poussés par la nécessité 
impérieuse de protéger la classe ouvrière contre le 
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chômage, nouer des pactes avec les chefs de l’industrie 
mobiliser les forces de l'Etat pour maintenir coûte qu 
coûte l’équilibre économique intérieur, et s’achemine 
peut-être ainsi vers des conflits de plus en plus aigu 
avec les autres nations européennes, moins favorisées 
parfois affolées de misère, pour aboutir enfin de com 
pagnie à la guerre? 

Poser la question, c'est y répondre par La négative 
Non qu’il faille nier le péril et préconiser la politiqu 
de l’autruche. Les difficultés ne manqueront pas éven 
tucllement, depuis celles que les bolchévistes et les ca 
pitalistes conjuguéss’arrangeront pour susciter à l’inté 
rieur, jusqu'à celles qui pourront naître dans lescolonies 
Mais qui peut penser que justement l’action gouverne 
mentalede l’anticapitalisme se confinera dans les limite 
du cadre national? C’est à une organisation économiqu 
de l'Europe qu'il s'agira de s’atteler sans retard. No: 
pas du tout par fantaisie doctrinale, mais selon les di 
rections spontanément tracées par le capitalisme même 
À partir du moment où les problèmes sont européani 
sés, à commencer par celui du chômage et à finir pa 
celui des colonies, il n’y a plus de chute possible dan 
le panneau nationaliste. 

Non qu'il s'agisse d’éluder le difficile et poignan 
problème que pose justement. ce cadre national. E 
attendant que le monde international soit organisé 
l’anticapitalisme se développe naturellement dans.le 
limites d’une nation. Pourquoi l’anticapitalisme serait 
il insensible et pour ainsi dire étranger à un milie 
historique et géographique dans lequel il évolue, € 
qui est le sien ? 11 n’a pas de leçons à recevoir à ce 
égard du capitalisme. IL est entendu qu’officiellemen 
le seul patriotisme est celui de la classe possédante € 
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qu'il a nom nationalisme. Il est entendu que quiconque 
ne partage pas ce noble sentiment est suspect et mé- 
prisable. Mais ce n’est pas sous cet aspect que nous 
voyons les choses. La nation n’est pas qu'un territoire, 
Elle est l'ensemble des représentations et des valeurs, 
elle est Le passé, mais aussi la direction d'avenir, qu’elle 
suggère. IL n'y a pas, si étonnant que cela paraïisse aux 
amateurs d'union sacrée, une nalion française qui serait 
identique pour les deux camps en présence. IL est im- 
possible de définir et de délimiter une France en soi, 
extrinsèque à l’idée qu’on s’en fait. [1 en est de la na- 
tion comme de l’État. Son sens évolue ct se transforme. 
Il y avait bien une nation commune, comme il y avait 
un Etat commun, lorsque la démocratie obéissait encore 
au dessein rousseauiste. Aujourd’hui, la nation subit 
une crise. Accaparée par le capitalisme, elle a été 
violemment niée par le prolétariat. Le capitalisme, au 
moins partiellement, mais selon une évolution certaine, 
se dénationalise. Nous ne dirons pas que par un mou- 
vement inverse l'anticapitalisme va se renationaliser. 
Cela ne se produirait qu'au cas où une nation socialiste 
serait isolée au milieu de nations capitalistes, ce qui 
explique, toutes proportions gardées, le caractère très 
national de la politique russe. Mais l’anticapitalisme 
aujuurd'hui tient à la nation, comme à un héritage qui 
luirest promis, comme au cadre dans lequel sa victoire 
seraremportéeet où son effort constructeur se déploiera. 
Ce patriotisme n’a pas de point commun avec celui du 
capitalisme. On le voit bien quand il s'agit de discuter 
les moyens et les conditions de la défense nationale, la 
structure de l’armée, etc. Toutes les questions sont po- 
litiques, c’est-à-dire que toujours deux conceptions in- 
conciliables s'affrontent. Si par hasard il y avait péril 
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commun par une agression, et si tous les Français se 
retrouvaient au coude à coude pour la défènse com- 
mune, il y aurait encore deux camps, deux ordres de rai- 
sons incompatibles justifiant la défense, des buts de 
guerre antithétiques. Et il se pourrait que le désaccord 
éclatât avec violence, si les conditions de déclenche- 
ment de la guerre étaient autres qu’une agression ca- 
ractérisée. Toutes les nations capitalistes d’occident 
sont travaillées par la même crise, par le même ma- 
laise, qui précède, n’en doutons pas, l'enfantement de 
l’Europe. Resterait le péril d'une solidarité, sur le plan 
européen, et contre d’autres continents ou morceaux 
de continents, entre capitalisme et anticapitalisme. Nous 
espérons démontrer que Le péril sera facilement écarté: 

Mais revenons à l'utilisation de l’Etat : tel qu'il est, 
il permet de faire beaucoup. Et ne réussirait-on à amor- 
cer qu’une construction informe, ne ferait-on rien, que 
ce serait déjà un résultat immense que d'empêcher 
l’adversaire de faire librement sa politique, dedans et 
dehors. C’est ce résultat négatif, mais considérable, que 
nous pourrions appeler la séparation du capitalisme 
et de l'Etat. On refoule le capitalisme hors des avenues 
du pouvoir, on le renvoie à sa seule fonction économi- 
que, on lui tient la dragée haute, on le freine, on Îe 
musèle. Quelque chose comme l’antithèse entre l’hôtel 
de ville, aux mains des ouvriers, et l'usine. Deux for- 
teresses, deux positions retranchées. Inégales, certes. 
Mais pas un ouvrier ne jugera indifférente la posses- 
sion du pouvoir municipal. Et il n'y a presque pas de 
commune mesure avec le pouvoir gouvernemental, nous 
croyons l'avoir montré. 

Cette organisation sur le terrain ne nous satisfait pas, 
bien entendu. Il ne s’agit pas de moisir dans des tran- 
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chées, mais de faire la guerre de mouvement. Bref, d’en- 
tamer /a socialisation de la puissance capitaliste. 

Il ne s’agit pas seulement d'appuyer de toutes Les for- 
ces gouvernementales le développement des institutions 
ouvrières. Cela va de soi, et, loin de penser, comme cer- 
tains socialistes, qu'il faille attendre que leur puissance, 
à elles aussi, émerge au niveau du pouvoir, avant deris- 
quer l'effort décisif, nous avons la conviction qu’en 
France la croissance du syndicalisme et de la coopé- 
ration ne seront victorieuses qu’en liaison avec la grande 
bataille gouvernementale, et en ÿ participant. Il ne s’agit 
pas non plus de mettre la légalité en vacances, selon 
un contre-sens pieusement entretenu. Car Léon Blum 
n'a jamais dit cela : ila simplement constaté qu’au xix® 
siècle les changements de régime s'étaient produits à 
la faveur d’une vacance de la légalité, et il a supposé 
que cette circonstance pourrait un jour se reproduire. 
Nous n’en savons rien. En tout cas elle ne doit pas être 
notre fait. Nous n'allons pas commettre la sottise de 
faciliter Le jeu adverse, permettre au capitalisme d’ameu- 
ter toule la partie indécise de l'opinion, nous n’allons 
pas'amener d'eau au moulin fasciste. Bien au contraire, 
il faut que l’opinion sache où l’on entend aller, qu’elle 
connaisse le programme, qu'elle l’ait discuté, sanc- 
tionné de son vote, qu’elle ait choisi les hommes des- 
tinés à l’exécuter, que l'éducation, en somme, du pays, 
soit faite. 

_ La puissance capitaliste est déjà neutralisée large- 
ment par le seul fait que l’anticapitalisme détient le 
pouvoir. Le gouvernement, exécuteur d’un mandat 
donné par la majorité, va maintenant s’efforcer: 1° de 
coupercourt à toute utilisation de la force capitaliste con- 
tre l'intérêt collectif; 2° de substituer ou d’adjoindre le 
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contrôle et la gestion de la collectivité à la fantaisie e 
à l'absolutisme capitalistes. Deux séries d'actes par con. 
séquent, pour interdire et pour ordonner. Mais au fonc 
un seul moyen, auquel tout le monde pense, le contrôle 
Reste à en définir les modalités. 

Nous allons le faire in abstracto, pour tenir compte 
ensuite des circonstances de fait, et envisager le fonc. 
tionnement de ce contrôle dans le cadre national, avant 

 d’en prolonger l’action sur le plan international. Nou: 
savons comment le capitalisme exerce son propre con: 
trôle sur les entreprises, sans nécessairement déteni 
l’ensemble des capitaux, sans être nécessairement pré: 
sent partout, mais en se postantaux points stratégiques, 
Lesquels sont dès maintenant faciles à déterminer: Le: 
banques et les industries-clés, ou la direction même 
des cartels, à mesure qu’ils s’étendront et se fédéreront 
Tel est le mécanisme de la maîtrise des forces : il es 
-puéril, il serait mortel, de parler de socialisation de: 
biens, au stade où nous sommes. Autant vaudrait tou 
de suite consacrer sa vie à l’annotation des textes sans 
crits, et renoncer à toute politique militante. Autant 
si les travailleurs partaient à l'attaque avec de pareil: 
mots d'ordre, aaroncer la plus irrémédiable des défaï: 
tes, suivie, très probablement, de quelque chose de pire 

N’allons même pas nous imaginer que, par un décre 
souverain, les actionnaires vont être transformés en sim: 
ples obligataires, et la gestion tripartite immédiatemen! 
appliquée à l’ensemble de la production. Même pa: 
pour les chemins de fer, même pas pour les mines 
Il s’agit de contrôle. Et d’un contrôle limité, non d'une 
participation à la gestion. Car l'Etat ne peut s’engager 
dans cette voie et ne possède pas l’armée de techni- 
ciens qui serait nécessaire. Il s’agit d'un contrôle partie. 
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sur les banques, sur les cartels, sur les industries-clés, 
contrôle exercé normalement par des fonctionnaires, 
exceptionnellement par tout délégué nanti d’une mis- 
sion gouvernementale. Et ici soulignons l’importance 
du rôle qu'est appelé à jouer le syndicalisme des fonc- 
tionnaires. 

La limite de ce contrôle est tracée par la formule 
même de l'intérêt collectit, qu’il faut protéger et qu’il 
faut promouvoir. Le terme est politique à dessein. II 
répond aux capacités de l'Etat. Il définit le plus urgent, 
ce que l'opinion attend, ce qu’elle exige. Le champ 
ouvert est cependant immense, comme celui même de 
l’action gouvernementale. Depuis l'investissement des 
capitaux, au dedans et au dehors, depuis la circulation 
du crédit, jusqu'aux manœuvres spéculatives de toute 
nature. Sous des formes atténuées, embryonnaires, ina- 
déquates, les pouvoirs publics possèdent déjà certains 
droits de regard et de veto. On n’a pas pu faire autre- 
ment. Mais il faut systématiser, en se félicitant qu’en 
effet nous soyons bien là dans le sensde l’histoire. 

Nous ne pouvons nous contenter d’une action inter- 
mittente, de renseignements de hasard, d'interventions 
incohérentes. Il faut qu'en permanence le gouverne- 
ment sache ce qui se passe dans l'immense machinerie 
économique, non pas pour s’immiscer dans les affaires 
intérieures des entreprises, mais pour développer en 
connaissance de cause sa politique de protection de l'in- 
térêt public. Ce qui évidemment n’a de sens que par 
rapport à un gouvernement anticapitaliste, tout autre 
devant bien se garder d’user de ces prérogatives, sinon 
pour mieux servir les intérêts capitalistes. Par quoi il 
doit être entendu une bonne fois que pour nous l'in- 
térêt public, l'intérêt collectif, se définissent, comme 
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la souveraineté de l'Etat, par rapport à la majorité 
qui se confond avec l’anticapitalisme. 

… Pour être permanent, ce contrôle devra s’insérer dan: 
le mécanisme même du contrôle capitaliste. Done s’ins: 
tituer en conformité avec le fonctionnement des socié. 
tés anonymes. 1l faut être présent dans les assemblée: 
générales, il faut être présent dans les conseils d’ad- 
ministration. Et pour que le contrôle soit en effe: 
adapté à son objet, la présence des agents du gouver- 
nement doit être justifiée, non pas seulement par ur 
mandat d'exécution, maïs par des actions. 

Nous y voilà, dira-t-on : on revient à la socialisation 
du capital, on médite un prélèvement d’un nouveau 
genre, au profit de l'Etat ! Pas le moins du monde. Les 
actions ne représentent pas simplement de l’argent 
Voyez plutôt les actions à vote plural. Voyez l’hégé: 
monie pratiquement dévolue aux gros paquets. Cette 
ligne d'évolution juridique dessinée par le capitalisme 
nous la prolongeons : nous proposons de créer des 
actions de contrôle, qui ne représenteront aucune par 
de capital et ne donneront droit à aucun dividende. 
Ainsi se trouvent écartées la question de la propriété 
et celle du profit. Aucun juriste ne peut se refuser à 
une abstraction de ce genre, et, après tout, l’ensemble 
des constructions du droit repose sur des abstraits e: 
des concepts tout à fait analogues. 

On aurait pu imaginer que l’Etat achète en bourse 
des titres ordinaires : folie pure ; combien de milliards 
faudrait-il pour s'assurer un contrôle efficace ? Et. 
encore une fois, il ne s’agit pas de gestion. C’est préci: 
sément parce que les pouvoirs de contrôle ont un objet 
précis que les actions doivent être d’un type spécial. 
Sans pouvoir, hors de la compétence du contrôleur. 
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Avec pouvoir effectif, dans les limites de sa fonction. 
Nous n’avons pas ici à rédiger une proposition de loi, 
mais des suggestions à présenter. On peut imaginer 
toutes sortes de modalités. Ou bien le contrôleur a un 
droit de veto suspensif, avec appel devant une juridic- 
tion, qui pourrait être issue du Conseil national éco- 
nomique plus ou moins transformé. Ou bien le contrô- 
leur a une capacité électorale calculée selon un certain 
pourcentage, par rapport à l'ensemble des actions de 
l’entreprise considérée. Et ce pourcentage peut varier 
. selon les cas. On peut admettre par surcroît que les 
petits actionnaires, aujourd'hui si amorphes et si désar- 
més, pourront déléguer leurs pouvoirs au représentant 
de l'Etat, celui-ci intervenant alors en leur nom. Et 
l’on sent qu'il y a là encore toute une politique à faire. 
Tout cela appelle une mise au point. L'important est que 
le contrôle s'exerce là où il est nécessaire et qu'ainsi 
un gouvernement informé puisse, en liaison avec le 
Parlement, avec l'opinion publique, avec les syndicats, 
avec les organisations de toute espèce, imposer au 
capitalisme une discipline et une règle. 

Qu'en période normale, ascendante, de la production, 
on propose de pareilles procédures, cela frisera l’uto- 
pie ou déchaînera une batäille politique formidable, 
On comprend bien en effet qu’il y va pour le capita- 
lisme de l’abandon de positions essentielles, et qu’un 
avenir s’amorce auquel tout en lui répugne profondé- 
ment. Mais il ne s’agit pas d’un capitalisme fort et 
triomphant, il s’agit d’un capitalisme en état de crise, 
et qui est dès maintenant préparé à l’acceptation de 
compromis, qu'il sera bientôt tenté de solliciter de lui- 
même. Qu'il y faille une atmosphère de difficultés, 
. tousceux qui ont réfléchi sur ces questions l'ont bien 
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senti 1. Mais cela ne signifie nullement qu'il y ait cou- 
pure et passage à une situation inédite où, brusque- 
ment, toutes les audaces seraient permises et même 
recommandées. Si cela ne risquait de passer pour un 
jeu de mots, nous dirions que la discontinuité n’est 
pas une solution. Il faut que, profitant àchaque minute 
des occasions offertes, la pression de l’anticapitalisme, 
au gouvernement et dans le pays, s'exerce dès main- 
tenant et sans arrêt. Cette pression sera efficace, 
puisque, de lui-même, le capitalisme va dans la même 
direction générale. 

Le capitalisme est dans une période d'organisation 
défensive; nous l'avons montré. Or la cartellisation, 
la rationalisation, qui sont en train, ne peuvent passe 
passer de l’appui de l'Etat. De là l'intérêt primordial 
que présente, en 1932, l’arrivée de l’anticapitalisme au 
pouvoir. La rationalisation à l’intérieur, d’abord, ne 
se fera que si la fiscalité, les douanes, les tarifs de 
transports, les travaux publics, le taux de l’escompte, 
les relations avec les colonies, etc., sont ce qu’ilsdoivent 
être. Ajoutons qu’elle ne se fera, qu'elle ne réussira, 
qu'avec l’assentiment, l’aide et le contrôle de la classe 
ouvrière. Ce qui aura lieu dans un seul et unique cas : 
celui de la présence au gouvernement des délégués de 
cette même classe ouvrière. Mais ce qui est déjà évi- 
dent dans le cadre national devient un axiome dans 
l'ordre international. Et l’on sait de reste que la car- 
tellisation sera internationale ou ne sera pas. Il n'ya 
plus d'économie fermée, comme disait List, il nya 
plus d’autarchie économique. L'économie européenne 
ne peut échapper au désastre que par une organisa- 


4, Notamment Béracha, op, cit. 
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tion continentale. Mais, s'il est dans une certaine mesure 
loisible aux capitalistes de constituer des cartels par 
négociation directe et accord contractuel, sans en réfé- 
rer aux gouvernements, il serait impossible qu’un 
réseau d'accords pût se nouer dans l'indifférence des 
Etats. Sauf si ces Etats n'étaient que les agents d'exé- 
cution de leurs capitalismes respectifs, auquel cas ils 
devraient encore participer aux négociations. Mais 
nulle part, même dans les pays nettement fascistes, le 
capitalisme n’est seul maitre de l'Etat. Les forces 
adverses sont la plupart du temps représentées, en 
tout cas on en tient compte. Les peuples ne peuvent 
laisser-faire l’Europe sans eux, c’est-à-dire contre eux. 
Et d’ailleurs on ne peut pas la faire sans eux. 

Quant à fonder le droit d’intervention des Etats, 
quant-à justifier leur droit de contrôle, il faudrait 
d'abord justifier l’anticapitalisme, et nous renvoyons 
d"ce que nous avons dit là-dessus!. Mais nous ne man- 
querions pas d'arguments, on le pense bien. C’est ici 
le-lieu d'évoquer une puissante construction juridique, 
qui, déjà vieille de longues années, commence cepen- 
dant à peine à être reconnue et jugée à sa valeur, 
même dans les milieux socialistes, celle d'Emmanuel 
Lévy ?. En même temps que Durkheim dans le do- 


1. Chapitre II. 

2. CF. Emmanuel Lévy : La vision socialiste du droit (Giard). L’af- 
firmation du droit collectif. Capital et travail, ele. Pour l'étude d’en- 
semble, cf. E. Ripert, Revue trimestrielle de droit civil (avril 1998) 
et les'thèses de Sarraz-Bournet (Grenoble, 1911) et de Barasch (Paris, 
1933). 

Citons, presque au hasard, quelques formules d’Emmanuel Lévy : 
« Le contrat est la procédure de la confiance devenant la procédure 
des échanges. L'Etat se définit toute procédure ou contact social qi 
cause, protège le droit, car la cause eet l'Etat, dont l’elfet est le 
droit Le socialisme est la lutte sociale pour le droit, la politique 
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maine sociologique, Emmanuel Lévy mettait en lu- 
mière le rôle des croyances, on pourrait dire des 
représentations collectives, dans les constructions juri- 
diques. Et Le système de ces croyances ne se séparaïit 
naturellement pas de l’ensemble du milieu social. Elles 
traduisaient bien, pour reprendre le terme dont nous 
nous sommes servis, une expérience: Ces croyances 
devenaient créances, se réalisant par la multiplicité des 
procédures. La croyance collective crée le droit. Aïnsi 
chemine et progresse l’anticapitalisme, par la volonté 
ouvrière; ainsi l'Etat, garant de tous les contrats, se 
pénètre-t-il de socialisme. L’intervention que nous 
réclamons de l'Etat découle de sa nature juridique la 
plus profonde. 

Le contrôle est généralement la contrepartie d’une 
garantie. Or le capitalisme ne peut en effet procéder 
aux échanges que dans un certain milieu juridique 
dont l’Etat est le mainteneur. Mais, en même temps, 
cet Etat, qui ne fait que traduire la pression populaire, 
ne cesse d’élaborer de nouvelles formes juridiques, 
que le capitalisme sera non seulement contraint, mais 
heureux d’accepter. La garantie contractuelle et glo- 
bale des Etats européens est indispensable aux cartels., 
Le capitalisme, seul, est incapable de se garantir à 
lui-même son existence et son fonctionnement. Mais en 
donnant leur garantie, les Etats prendront les leurs. 

._ Nous avons limité ce contrôle de l'Etat à ce qu'il 
devait et pouvait être. Certes par là une étape considé- 
rable se trouve franchie. Pourtant il serait excessif de 


imposée par le capital pour que, dans le contrat, on ne compte pus 
que d’un côté... » 

Il s’agit bien ici, en effet, d'empêcher que l’on ne compte que d’un 
‘côté. 
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prétendre que toute la puissance se trouve socialisée. 
Ibnersuffit pas que par une politique pertinente et 
informée le gouvernement, et demain l’ensemble des 
gouvernements, protègent les collectivités et dirigent 
en quelque mesure l’économie. La socialisation com- 
piète de la puissance exige non plus le contrôle, mais 
la gestion, ou du moins une part de gestion, qui, à 
son tour, renforcera le contrôle. Or ce n’est pas l'Etat 
qui peut accomplir seul ce progrès. Même après avoir 
été réformé, aménagé, comme nous le montrerons, par 
le syndicalisme de ses fonctionnaires ! Une autre force 
doit ici entrer en scène : le syndicalisme encore, celui 
des producteurs directement ou indirectement salariés, 
depuis les ouvriers jusqu'aux paysans, aux artisans et 
aux commerçants. 

Ilbnous semble que l'accord de l'anticapitalisme a 
pu se faire jusqu’à maintenant sur les formules propo- 
sées. Les plus impatients doivent se rendre compte 
qu'il ne s’agit pas d'une œuvre sans portée. Les plus 
timorés n’ont aucune raison de reculer, puisque, encore 
une”fois, ni le profit, ni la propriété, ne sont en cause. 
Pas davantage ne le seront-ils à propos de la gestion. 
La nécessité de celle-ci ne fait pas question, mais seu- 
lement ses modalités. Ni les cartels ne se constitueront 
sans le contrôle et la garantie de l'Etat, ni une mise en 
ordre interne des entreprises no sera possible sans 

l’aveu de ceux dont toute la vie en dépend. 
.  Pamsa politique économique à l'égard du capitalisme, 
» l'Etat-aura nécessairement associé à son effort le syn- 
dicalisme. Les organisations ouvrières ou paysannes 
ne sauraient à aucun degré être une création de l'Etat. 


t. Cf. chap. UX. 
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Ce serait bien plutôt l'inverse. Mais la conquête du 
pouvoir et son exercice victorieux ne peuvent qu'exal- 
ter l’anticapitalisme, faire monter, pour ainsi dire, sa 
température. Par un contre-coup naturel, le syndica- 
lisme en sera vivifié. Et l’unification de l’anticapita- 
lisme se traduira sans doute, là aussi, par l’unité. Non 
que des heurts ne puissent surgir entre l'Etat et les 
organisations syndicales, lorsque des intérêts limités 
seront en jeu, mais il suffit que la direction d’ensem- 
ble soit en fin de compte la même pour que l'accord 
se fasse. 

IT importe ici de dissiper une équivoque : la gestion 
n'est pas pour nous le contrôle ouvrier à l’intérieur 
de l’usine. Il va de soi que les revendications de cet 
ordre se feront jour et devront être satisfaites, sur le 
plan qui leur est propre. Mais la véritable gestion, 
comme le contrôle, doit s'exercer au sein des assem- 
blées générales et des conseils d'administration. Est-ce 
à dire que nous allons recourir à la formule tripartite 
des nationalisations, et évincer, cette fois, le pouvoir 
capitaliste ? Nous ne considérons pas que les nationa- 
lisations, quelque soin qu’on ait pris d’y assouplir l’éta- 
tisme, soient si simples à établir et sifacilement viables. 
La nécesssité, en d’autres conjonctures, pourrait con- 
traindre d'y recourir. Elles ne répondent pas à la ligne 
politique que nous essayons de préciser, compte tenu 
de l’ensemble des données. . 

Pourtant nous en retiendrons quelque chose, à savoir 
qu'il faudra faire participer à la gestion, non pas stric- 
. tement les syndicats de travailleurs salariés, y compris 

les techniciens, mais aussi les organisations représen- 
tant les usagers. L'instrument de cette participation 
sera, par analogie avec l’action de contrôle, l'action 
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de gestion, laquelle, non plus, ne comportera ni part 
_ de capital ni part de dividendes. Rien de commun 
‘donc avec les systèmes connus de la participation aux 
bénéfices ou des actions de travail. Nous montrerons 
au chapitre suivant comment la classe ouvrière pourra, 
à un stade ultérieur, participer indirectement au pro- 
fit, à son tour socialisé. Pour le moment, il ne s’agit 
que de gestion. On aura à discuter, comme pour le 
contrôle, afin de délimiter les pouvoirs et de détermi- 
_ner le rapport des forces au sein des assemblées géné- 
. rales et des conseils d'administration. Ce sera plus ou 
ce sera moins, selon les possibilités. Il est probable 
qu’on procèdera par étapes, plus ou moins accélérées. 
Le facteur temps est ce qui échappe le plus aux prévi- 
sions. L'action degestion, remise aux syndicats ouvriers, 
pourra d’abord ne conférer le droit de vote que sur 
les questions ayant une répercussion directe sur les 
conditions du travail et le salaire. On peut imaginer 
qu’en fin de compte elle confère les mêmes capaci- 
tés que l’action capitaliste, sauf, encore une fois, pro- 
priété et profit. 
Mais le syndicalisme ouvrier n’est pas confiné dans 
une usine ou une entreprise isolée. Dès aujourd'hui le 
syndicalisme est fédéré et confédéré, et il est interna- 
tionalement organisé. Il sera normal que la liaison 
s'établisse entre les organisations ouvrières en sui- 
vant le développement et le tracé des organisations 
capitalistes. Elles aussi se cartelliseront. À chaque nœud 
de l’économie, l’organisation ouvrière correspondante 
sera donc représentée dans les conseils de direction. Les 
conséquences seront considérables, quant à la puissance 
ouvrière et à l'éducation qui en résultera pour les mili- 
tants. Cette école de gestion servira ultérieurement. 
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Nous avons marqué la différence entre les syndicats 
ouvriers et les syndicats agricoles, étant entendu que 
nous pensons ici aux syndicats de petits propriétaires. 
De même pour les associations entre artisans ou com- 
merçants. La construction, là non plus, n’a pas besoin 
d'attendre l'accession au pouvoir. Mais elle ne peut 
manquer d'en être considérablement accélérée, non 
seulement par l’encouragement moral, mais par les 
facilités juridiques et l’aide apportée à l’organisation 
du crédit. On peut donc penser que les syndicats et les 
coopératives agricoles, par exemple, ainsi d’ailleurs 
que les autres organisations similaires et les coopé-. 
ratives de consommation elles-mêmes, pourraïent être 
représentés très normalement dans les conseils d'admi- 
nistration des sociétés d’engrais, des compagnies cons- 
tructrices de matériel agricole, des industries de trans- 
formation des produits du sol, etc... par l'acquisition. 
de titres. C’est un moyen que nous n’écartons nulle- 
ment. Il se peut que les associations agricoles trou- 
vent plus avantageux de contrâler telle minoterie que 
d’en créer une elles-mêmes. Mais il n’y a pas de raison 
non plus pour que les actions de gestion, parallèlement, : 
n’entrent pas en jeu. Soit comme fournisseurs, soit. 
comme acheteurs, soit comme usagers, les paysans, 
par exemple, ont le droit, tout comme les travailleurs : 
salariés, d’être directement représentés. | 

La formule tripartite s’assouplit ainsi et se nuance, 
en utilisant le cadre juridique actuel. Le pouvoir capi- 
taliste de direction et de gestion n’est pas supprimé. 
Mais le principe du compromis et du contrat pénè- 
tre au sein de chaque entreprise, au lieu de ne jouer 
que sur le marché, si toutefois on peut considérer 
qu’actuellement les marchés sont vraiment contractuels. 
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La transformation se poursuit ainsi toujours dans le 
même sens, et la gestion des intéressés se coordonne 
tout naturellement, à des degrés supérieurs, avec le 
contrôle de l'Etat. À ce stade, le capitalisme subsiste, 
nous n’en disconvenons pas et nous l’avons voulu ainsi. 
Mais sa puissance est contrebalancée à tous les degrés, 
depuis l’entreprise jusqu’au marché international, et 
par là même elle est bridée si elle tente de nuire, 
encouragée et dirigée, si elle va dans le sens de 
l'intérêt général. Nous ne croyons pas que ce soit là 
un mince résultat, et qui ne soit pas révolutionnaire. 
Il est entendu que nous avons permis, voire offert, au 
capitalisme, un compromis. Les circonstances ont fait 
que ce compromis a été accepté. Aucun des partenai- 
res n'avait en effet un intérêt quelconque à préférer 
la catastrophe au nouvel équilibre réalisé. Et ni l’un 
ni l’autre n’a fait un marché de dupe. 

L’anticapitalisme est intervenu selon deux méthodes 
principales : d’une part par l'accession au pouvoir, par 
l’utilisation de la force de l'Etat au niveau du con- 
trôle de l'économie générale; d’autre part, c’est le syn- 
dicalisme, c'est la coopération, sous toutes leurs for- 
mes, qui, conjuguant leurs efforts avec ceux d'un Etat 
qu'ils animent d’ailleurs politiquement et socialement, 
ont assuré une part de gestion de l’économie. Par en 
bas et par en haut la même œuvre s’est ainsi poursui- 
vie. À la limite la puissance est bien socialisée. Mais 
on n'aurait de la société qui se dessine qu’une vision 
incomplète et inexacte, si on ne rapprochait de cet 
ensemble de mesures un certain nombre d’autres, dont 
le — est l'objet, et qui ne pourront qu'être contem- 

oraines et quasi simultanées. 
Mais nous avertissons dès maintenant que les métho- 
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des .ne seront pas nécessairement les mêmes, ni les 
forces qui en permettront la mise en œuvre. Nous ne 
faisons pas un voyage en {carie et nous ne visitons pas 
un phalanstère. Nous essayons de tracer les phases 
essentielles d’une longue et dure bataille dont la com- 
plexité défie l’imagination. 


no 


CHAPITRE VIN 


La socialisation du profit 


socialisation de la puissance, sous la double forme 

du contrôle de l’État et de la gestion partielle des 
organisations économiques anticapitalistes, sans poser 
à aucun moment le problème du profit. Mais il est évi- 
dent que du moment où l’Etat peut exercer un contrôle 
dans le sens des intérêts généraux de la collectivité, 
les formes les plus éhontées et les plus dangereuses 
du profit sont nécessairement dénoncées, poursuivies 
et rendues impossibles. [1 va de soi, par exemple, que 
les manœuvres et les « coalitions », de quelque nature 
qu'elles soient, tendant à spéculer sur les denrées de 
consommation, susciteraient l'intervention des pouvoirs 
publics. Il y a donc osmose entre les deux proces- 
sus. 

On nemanquera pas d’objecter tout de suite que depuis 
longtemps la preuve a été faite de l'impuissance con- 
génitale de l'Etat à l'égard des spéculateurs. Nous 
avons quelque raison de penser que l'effort n’a jamais 
été bien sérieux. Mais on n’oublie qu’une chose, c’est 
que le contrôle préventif n'a jamais été organisé. Ces 
conditions sont inédites. D'autre part on va à une orga- 
nisation complète du marché, sous le signe de la car- 


N' avons examiné Les modalités possibles de la 
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tellisation, avec participation, à des degrés divers et 
sous des formes variées, de l’Etat, des producteurs et 
des consommateurs. Sans oublier les capitalistes, dont 
nous dirons aux impatients que la présence et l’action 
continuent à ce stade d’être indispensables. Ainsi 
n’avons-nous pas besoin de nous préoccuper de faire 
entrer en jeu des mobiles nouveaux d’action et de sup- 
poser les hommes réformés avant que la société ne le 
soit. Les conditions dans lesquelles les capitalistes 
remplissent leur office sont telles que l’anarchie du 
marché commence à n'être plus qu'un souvenir, et cela, 
non seulement par la surveillance et l'impulsion de la 
collectivité, mais par l’effort spontané des entreprises. 
On peut donc penser qu’en effet le marché sera orgas 
- nisé et les cours régularisés. 

IL est possible que l’on songe, pour cette régularisa- 
tion, à mettre en œuvre la formule des offices natio- 
naux, pour le blé, la betterave, le vin, etc. Les offices 
nationaux, comme les nationalisations industriali- 
sées, sont un effort très intéressant pour échapper aux 
inconvénients de l’étatisme. Mais la méthode, si elle 
est employée dans l’ensemble de circonstances que nous 
prévoyons, sera très certainement encore assouplie.. 
Nous ne pensons pas que les capitalistes puissent en 
être absents, et cela ne nous gêne nullement, dès que 
leur nocivité virtuelle est automatiquement inhibée. 

Mais justement la mise en train des mécanismes nou- 
veaux et le caractère déjà composite de l’économie 
posent la question du profit. Mieux, cela comporte 
un commencement de socialisation du profit. Nous 
allons voir pourquoi et comment. Mais cette fois nous 
n’attendons rien d’une intervention directe de l'Etat 
dans les rouages de l’économie. Son action doit rester 
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rigoureusement conforme à sa nature. Et ce ne sont 
pas non plus les organisations anticapitalistes, syndi- 
cats ou coopératives, qui se verront ici assigner une 
fonction qu’elles seraient inaptes à remplir. Au surplus 
c’est au capitalisme lui-même que nous demanderons 
de réaliser les conditions essentielles. 

Non seulement le socialisme, rassembleur des forces 
révolutionnaires, n’a pas intérêt à pousser le capita- 
lisme vers la politique du pire, et à lui poser des dilem- 
mes dans le genre de celui-ci : la révolution ou la 
guerre ; mais l’effort du socialisme doit être de pous- 
ser, d'encourager le capitalisme dans la voie de la car- 
tellisation. Il doit lui faciliter au maximum cette orga- 
nisation. Non seulement parce que la garantie du 
contrôle aura été prise, mais parce que le capitalisme 
va ainsi de lui-même à une réduction, à une normali- 
sation, et enfin à une péréquation du profit. 

11 est entendu que tout cartel représente un danger 
de monopole. Nous préférons le risque du monopole à 
ceux de l'anarchie, et à la limite nous aimons mieux 
boucler la ceinture que le ceinturon. Nous savons que 
les cartels sont naturellement conduits à une politique 
des-prix qui ne favorise pas les consommateurs ; nous 
savons que cette politique et celle du contingentement 
de la production ne tendent pas non plus à la résorp- 
tion du chômage, ni même à une augmentation des 
salaires. Aunom d’un fordisme utopique, on peut dénon- 
cer les malfaisances de ce capitalisme cartellisé. Nous 
avouons ne pas nous indigner de tout cela, et même y 
trouver des raisons de nous réjouir. D’abord parce que 
ce capitalisme peut être manœuvré, et qu’il est rela- 
tivement vulnérable. Ensuite parce qu’il va dans le seul 
sens où la paix puisse être établie. En troisième lieu 
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parce que cette avarice et ce resserrement systématiques 
conviennent à une Europe dont la guerre a détruit une 
grande partie de la substance, à une Europe que les 
illusoires poussées productives des périodes inflation- 
nistes ont trompée sur ses ressources et ses capacités 
réelles. Et d’autre part, c’est cette rationalisation qui 
permettra, dans un délai assez bref, de faire disparaître 
le chômage, en y apportant des remèdes européens, 
etnon plus misérablement nationaux. Quant à la modi- 
cité des salaires, on oublie que le capitalisme joue là 
‘une partie à deux, qu’il n’est pas seul, qu’il devra 
compter avec une classe ouvrière beaucoup plus puis- 
sante qu'auparavant. Et enfin, même si les’ salaires 
ne peuvent, comme il est en effet probable, bénéficier 
d’une ascension rapide, la classe ouvrière peut, par 
d’autres méthodes, être indirectement associée au pro- 
fit capitaliste. 

Nous avons déjà indiqué au passage comment le 
régime des cartels conduit inévitablement à une sta- 
bilisation du profit. La défensive générale des positions 
capitalistes l'exige. L’organisation des marchés exclut 
la spéculation, la variabilité des prix étant un danger 
pour les entreprises, alors qu’elle était auparavant, si : 
l'on peut dire, l'outil de travail des cambrioleurs des 
bourses du commerce, La stabilité, tel est le but, telle 
est l’idée maîtresse de cette rationalisation. Eliminer 
le hasard, pour sauvegarder les capitaux investis, pour 
leur assurer une rémunération régulière, pour mainte- 
nie l’ensemble des positions économiques : assurément 
ce n’est plus le capitalisme de naguère, halluciné par 
la spéculation, et chantant sur-tous les tons le fameux 
hymne à la production. Et c’est tant mieux. 

_ Le cartel est d’abord une répartition des commandes 
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entre les usines adhérentes, en fonction de leur capa- 
cité de production, mais surtout en fonction de la de- 
mande prévue et de la situation probable des prix, aussi 
bien des prix de vente que du taux des matières pre- 
mières. Tous les producteurs ayant leur part, et les prix 
de vente étant uniformisés, chacun n’a plus qu’à se 
débrouiller pour abaisser ses prix de revient etaccrottre 
ainsi sa marge de bénéfices. Celle-ci naturellement varie 
avec. les conditions techniques de l’entreprise et celles 
du marché national. Mais ce n'est là qu'un premier 
stade, celui d’ailleurs où les cartels existants se sont 
tenus jusqu’à maintenant. Mais nous sommes convaincus 
que, la crise aidant, il faudra aller beaucoup plus loin. 

D'abord parce que la classe ouvrière et les Etats cher- 
chent et exigent une solution au chômage. Ensuite parce 
que le chômage n’est que l'aspect ouvrier d’un ma- 
rasme industriel que le capitalisme a tout de même 
intérêt à: voir disparaître. Si, comme il est probable, 
lesmal s'étend encore, les cartels devront pousser leur 
entente aux prix de revient, et donc aux salaires, et Les 
syndicats, comme les gouvernements, participeront à 
la conversation. Un système d’unification financière de 
la trésorerie et des frais généraux des entreprises car- 
tellisées devra intervenir. Les banques qui les alimen- 
tent en crédit y auront intérêt. Elles ont déjà besoin de 
compenser leurs risques par la variété de leurs investis- 
sementset de leurs placements; mais si le risque se géné- 
ralise, elles n’ont plus qu'une méthode, qui est l'unifi- 
cation indirecte ou directe de la production, avec une 
solidarité compensatrice de plus en plus étroite d’une 
entreprise à l’autre. Mais on ne pourra s’en tenir au 
cadre d’un cartel, il faudra nouer des alliances entre 
cartels voisins, liés par leur production et dont les prix 
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se répercutent les uns sur les autres. Ici encore il est 
probable que la pression des financiers sera décisive. 
Cette solidarité financière, elle aussi, est défensive. Elle 
aussi sera sous le contrôle des Etats. Mais la couver- 
ture des risques financiers ne comporte pas seulement 
un système circulatoire et compensateur entre les entre- 
prises et les cartels. IL y faut un effort considérable des 
industries elles-mêmes, pour répartir et contingenter 
les matières premières, et pour procéder à la double et 
délicate adaptation du marché aux entreprises et des en- 
treprises au marché. Avec le minimum de bouleverse- 
ments, il faudra éliminer certaines usines, en équiper 
d'autres, voire en modifier la fabrication; maintenir 
ailleurs, pour des raisons de main-d'œuvre, une usine 
défavorisée quant aux matières premières ou aux frais 
de transport, en compensant par le rendement, etc. 
Toutes opérations rendues possibles par une sorte d’as- 
surance et réassurance continues à l’intérieur du sys- : 
tème, par une série de caisses de compensation étagées 
et fédérées. C’est bien en effet l'esprit de la rationali- 
sation, au sens étymologique du terme, la substitution 
d’un ordre rationnel à l'anarchie spontanée de la pro- 
duction et des échanges. 

Toujours par le souci primordial de la stabilité, qui 
commande tout cet enchaînement d'efforts, la police du 
marché est étroitement faite, la prévision poussée au 
maximum. Chaque entreprise, chaque cartel, ont un 
intérêt immédiat à renseigner les autres sur leurs inten- 
tions et leurs possibilités, parce qu’ils ont intérêt à être 
pareillement renseignés sur l’ensemble. Lastatistiqueest 
reine. Mais que devient à ce stade le profit ? Il est pour 
ainsi dire désindividualisé, il n’est plus le fait de telle 
entreprise particulière, parce qu'aucune entreprise ne 
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forme plus un système clos. Le profit ne ressort que 
par une confrontation de comptabilités multiples, celle 
de l’entreprise, celle du cartel, celle des cartels de car- 
tels. C'est déjà là un fait extrêmement important, et 
gros de conséquences quant à la mentalité générale du 
capitalisme. Mais ce n’est pas tout : la solidarité crois- 
sante du système, et la compensation de plus en plus 
minutieuse des risques entraînent nécessairement une 
péréquation des profits. Comme nous l’avons déjà noté, 
le marché idéal et théorique de la libre-concurrence 
absolue aboutit à l'unification du profit : l’organisation 
rationnelle du marché, par un ordre non plus naturel, 
mais artificiel, conduit exactement au même résultat. 
Pendant toute une période intermédiaire, des différen- 
ces peuvent subsister : à la limite, elles disparaissent. 
Il ne s’agit pas là de la bonne ou de la mauvaise 
volonté des capitalistes, mais d’une conséquence iné- 
vitable. Or Le marché naturel de la libre-concurrence 
n’a jamais existé, et au point où nous en sommes actuel- 
lement, tout ce qui reste de cette liberté, c’est-à-dire de 
cette anarchie, est en sens inverse de l’intérêt bien com- 
pris du capitalisme et celui-ci tend forcément à le 
résorber. 

La péréquation du profit et l'élimination de toute spé- 
culationne suppriment pas Le profit. C’est entendu ; mais 
la situation est singulièrement améliorée pour la col- 
lectivité tout entière. L’unification capitaliste ne s’est 
pas faite sans l’intervention et la présence continue de 
l’anticapitalisme, à tous les degrés. Il aura su sauve- 
garder toujours ses propres positions, et son unification 
internationale aura été de pair avec celle de la pro- 
duction et du marché. Il est impossible que ne soit pas 
constitué un organisme politique international coor- 
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donnant l’action des Etats, et assurant le contrôle géné- 
ral. De même pour le syndicalisme. N'y aurait-il eu 
que les effets de ce contrôle et de cette pression, qu’on 
peut escompter une stabilisation générale du niveau de 
vie dans l’ensemble des pays, et des conditions d’exis- 
tence supportables pour l’ensemble de la population. 
Nous verrons tout à l'heure comment se dessinent alors 
d’autres possibilités. Mais nous voulons d’abord insister 
sur les conséquences politiques des mesures prises ainsi 
par le capitalisme et sur certaines difficultés qu'elles 
peuvent comporter par l'intégration de cette nouvelle 
Europe au marché mondial. 

À partir du moment où les intérêts transigent et se 
fédèrent, le péril de guerre décroît. À partir du 
moment où la solidarité matérielle la plus étroite est 
établie, il peut y avoir place pour les discussions, les 
réclamations, les procès : il n’y a plus place pour le 
recours à la force, la paix est faite. Or il est évident 
- que dans l'Europe actuelle, toutes les frictions, tous les 
heurts, tous les risques politiques intérieurs aux 
nations, tous les risques de guerre enfin, tiennent à la 
situation économique. La France forme une sorte d'oa- 
sis provisoire au milieu du marasme européen. Le: 
moindre danger n'est pas dans la mentalité d'une 
grande partie des capitalistes français, assurément 
plus nationalistes qu'impérialistes, au sens où nous 
avons pris ces mots 1. Visiblement les industriels dont 
les intérêts sont liés au marché national, soit que leur 
activité s’y déploie exclusivement, soit que les condi- 
tions leur en soient favorables pour leurs exportations, 
tiennent au maintien du statu quo. Par là ils inclinent, 


1. Cf, Louzon (op. cil.). 
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iux solutions de force, et à l’égard d’une classe 
uvrière dont les revendications menacent leurs prix de 
revient, et à l'égard des nations concurrentes. Une 
pareille politique est proprement insensée. C'est pour- 
quoi l’anticapitalisme en France doit annoncer dès 
maintenant qu'aussitôt arrivé au pouvoir il prendra 
linitiative de la réorganisation économique de l’Eu- 
rope. Mais le danger, naturellement, n’est pas que dans 
l’incompréhension et la stupidité de certains indus- 
iriels français. Il est aussi à l'étranger. 

Les difficultés politiques de l'Allemagne, la poussée 
des extrêmes, l'instabilité gouvernementale, tout cela 
tient au chômage, et à la stagnation redoutable d’une 
industrie tout entière orientée vers le marché interna- 
tional, dont l'axe économique est pour ainsi dire hors 
de soi. Toutes les excitations, tous les rêves de violence 
sociale, toutes les haines nationalistes, tiennent à ce 
que ceux qui souffrent, qui sont amoindris, diminués 
dans leur situation, en rendent responsable quelqu'un, 
soit une classe, soit les autres pays. De même pour 
Italie, qui est un cas typique. Faillites, chômage, 
situation financière difficile, invasion des capitaux amé- 
ricains, niveau de vie très bas 1, d’où exaspération 
systématique par le fascisme de toutes les rancœurs à 
l'adresse particulière de la France, rendue responsa- 
ble. On peut continuer le tour de l’Europe : le mouve- 
ment des Heimwehren en Autriche provient en der- 
nière analyse d’une situation économique inviable; la 
Hongrie, déjà soumise à un régime de force, fait peser 
sur l’Europe la menace constante d'une restauration 
des Habsbourg ; c'est qu’elle traverse une crise écono- 


1. Cf. Georges Valois: Finances italiennes. 
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mique redoutable. De même la Pologne, entrée à son 
tour dans la voie des régimes d’exception, de même 
les pays balkaniques. Partout les luttes sociales ou la 
dictature répondent à l'anarchie économique ou à la 
dévastation des marchés. Et puis il y a l’Angleterre, 
détournée des choses du continent par le problème 
formidable de son chômage, par Les troubles coloniaux 
généralisés, par l’énigme d’un destin dont elle n’a pas 
encore trouvé le mot. Telle est l'Europe. Non: ily a 
aussi la Turquie, inquiète et énigmatique; et la Russie, 
menaçante et trouble, en proie elle aussi à la plus ter- 
rible inquiétude économique. 

L'organisation économique de l’Europe sera la fin du 
fascisme. 11 n’y aura pas besoin d'interventions étran- 
gères ni de révolution politique sanglante pour cela : 
la base même fera défaut aux régimes de force. D'une 
part le capitalisme ne les soutiendra plus parce qu'il 
trouvera ailleurs sa garantie. D'autre part les peuples, 
travaillant enfin et mangeant à leur faim, ne prêteront 
plus une oreille complaisante aux excitations nationa- 
- listes. Un peuple qui travaille normalement et dont le 
niveau de vie est suffisant, un capitalisme organisé et 
actif, ce sont les conditions des démocraties occiden- 
tales. Et l’Europe orientale, par l’organisation du mar- 
ché agricole, suivra le mouvement, étant d’ailleurs 
étroitement solidaire des nations d’occident. Non seu- 
lement le fascisme sera liquidé, par une sorte d’ef- 
fondrement spontané, mais l’anticapitalisme accèdera 
au pouvoir dans la plupart des grands pays, ce qui 
immédiatement fournira des assises indestructibles au 
contrôle conjugué de la cartellisation. 

[1 suffira que l’Europe commence à s'organiser pour 
que l’Angleterre renonce à son isolement. Il n’y a de 
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remède à son chômage que si elle participe aux 
accords. Elle ne saurait se soustraire à cette nécessité. 
Quant à la Russie, ses rapports avec les nations occi- 
dentales se transformeront à mesure que l’évolution 
déjà décrite s’accentuera. Elle non plus ne pourra pas 
être complètement absente. Et il sera parfaitement 
ridicule de vaticiner à propos d’une agression éven- 
tuelle des Etats d'Europe contre la Russie des soviets. 
J1 faudra bien s'engager dans la voie de la coopération, 
signer des traités, établir un courant normal d’échan- 
ges. Le mythe d'une révolution catastrophique, entre- 
tenu pour les besoins de la politique intérieure du 
parti bolchéviste, fera place à des perspectives un peu 
plus raisonnables sur la construction progressive du 
socialisme en Europe. À mesure que la situation éco- 
nomique de la Russie s’améliorera, par la collaboration 
européenne, l’étreinte dictatoriale se relâchera ; non 
pas qu'il y ait retour offensif du capitalisme, mais par 
l'évolution nécessaire de l’étatisme vers des formes de 
production beaucoup plus souples. 

Reste un problème de belle taille : celui des Etats- 
Unis d'Amérique. Nous ne voulons pas entrer ici dans 
un exposé détaillé de leurs relations économiques avec 
le vieux continent 1. 1! suffit de rappeler que le capita- 
lisme américain, créancier de l’Europe, s'arrange pour 
être finalement payé en participations dans les entre- 
prises, que par ailleurs des capitaux considérables ont 
été investis depuis la guerre par l'épargne américaine 
en Europe; que, sous l'effet de la crise actuelle, les 
Etats-Unis renforcent leur protectionnisme douanier, 
s'efforcent de conquérir le marché européen, notam- 


1. Cf. Béracha (op. cit.). 
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ment pour leurs constructions automobiles, installent 
des succursales, des usines de montage, achètent 
celles de leurs concurrents, et parlent même, très 
naïvement, d'introduire le fordisme en nos provinces 
arriérées. Il y a évidemment de ce côté de multiples 
périls, bien que nous soyons réduits aux hypothèses. 
On peut craindre que le capitalisme américain ne joue 
un rôle essentiellement perturbateur dans le dévelop- 
pement du processus d'organisation européenne. Il le 
peut, par l’utilisation des dettes, du plan Young, de la 
B.R.1., en fermant complètement son marché aux 
importations européennes, en accélérant le rythme de 
ses exportations grâce à des prix de dumping, en met- 
tant systématiquement la main sur des entreprises qu’il 
grouperait en cartels indépendants et qui entrepren- 
 draient contre les cartels européens une concurrence 
mortelle, grâce au cordon ombilical qui les unirait à 
la maison-mère d’outre-Atlantique. 11 le peut, en dis- 
pensant ou en coupant le crédit dont il est le principal 
détenteur dans le monde; en entretenant la mésentente 
et le désordre en Europe, par l’utilisation de l'Italie 
ou de l'Allemagne, qu’il tient financièrement à sa 
merci; et les conflits peuvent par lui être poussés jus- 
qu’à la guerre inclusivement, si celle-ci lui apparais- 
. sait comme une bonne affaire, par les fournitures aux 
belligérants et par la conquête certaine des marchés 
du Pacifique et de l’Océan Indien. La situation trou- 
blée dans laquelle se trouve actuellement le marché 
américain, suffisante pour irriter et suggérer des solu- 
tions de cet ordre, autorise en somme ces suppositions 
pessimistes. 

. Heureusement, les choses sont encore plus compli- 
quées et les intérêts encore plus enchevêtrés. Sicertains 
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industriels américains dessinent une offensive, les pré- 
teurs, les financiers, ont besoin que leurs capitaux rap- 
portent, que les créanciers soient solvables, que l'Eu- 
rope produise. 11 y a au moins autant de chances pour 
que l'Amérique souhaite l’organisation de l’Europe et 
lafavorise qu'il y en a pour qu'elle la contrebatte. Son 
intérêt rejoindrait assez bien son orgueil si elle éten- 
dait sa main protectrice sur le vieux continent pour 
y introduire ses méthodes et sa civilisation, en y fai- 
sant régner une sorte de pax americana. Mais, dira-t-on, 
ily a une crise économique aux Etats-Unis, et qui pro- 
bablement va s’aggraver. Précisément : cette crise en- 
seignera aux industriels américains une autre méthode 
que celle des trusts. Ils connaïtront aussi, après une 
longue période ascendante, la phase du resserrement. 
Au lieu de-traiter l'Europe par le dédain, ils s'aper- 
cevront qu’ils ont tout intérêt à conjuguer leurs efforts 
avec'les siens. 11 suffira que l'Europe n'entreprenne pas 
sottement de.se faire contre l'Amérique, ainsi que trop 
degens, d’ailleurs bien intentionnés, le lui conseillent. 
Pas plus contre les Etats-Unis que contre la Russie, 
mais contre le désordre, la misère, l'anarchie et la 
guerre. Cela suffit. 

Ainsivpourront se résoudre les immenses problèmes 
du marché mondial, ainsi évitera-t-on le heurt inout 
derblocscontinentaux. Ainsi, par exemple, une solution 
apparaîtra-t-elle pour une Angleterre tiraillée entre 
l'Europe, l'Amérique et son propre Empire. 1l n’y a 
pas-autre chose que de malfaisantes utopies dans ces 
trois-directions, si on s'engage dans l’une à l'exclusion 
des’autres. Il faudra que l’Angleterre s'intègre partout 
d la fois dans le réseau économique mondial ; sa situa- 
tion veut qu'elle soit partout présente. Mieux : elle est 
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historiquement l’agent de liaison, le trait d'union, dont 
l’Europe a besoin par rapport au reste du monde. Et 
la mission du Travaillisme, en conformité absolue avec 
sa doctrine et avec l’intérêt présent de la Grande-Bre- 
tagne, est de prendre la tête du grand mouvement 
d'organisation de l’économie planétaire. 

Comment par ailleurs les problèmes coloniaux, qui 
deviennent de plus en plus aigus, ne trouveraient-ils 
pas leur solution dans une direction analogue ? Les 
colonies asiatiques, peuplées par des races de vieille 
civilisation, aujourd’hui réveillées de leur sommeil 
millénaire, seront évidemment liquidées, si l’on peut 
dire, à assez brève échéance. Il vaut mieux que ce ne 
soit pas par la violence, ce qui n’est d’ailleurs pas le 
moyen de sauvegarder des rapports culturels et éco- 
. nomiques normaux. Une solution économique peut seule 
intervenir; au bénéfice des nations colonisatrices et des 
peuples colonisés. Dans le cadre de l’économie mon- 
diale, il n’y a rien là d’utopique. Quant aux colonies 
africaines, où l’on a affaire, hors des territoires de peu- 
plement, dans la zone tempérée, à des peuplades non 
évoluées, il est très vraisemblable qu’elles subsiste- 
ront. Elles sont proches de l’Europe et en constituent 
le prolongement naturel. Mais, à mesure que l'Europe 
naîtra de l’entrecroisement des rapports économiques, 
il faudra bien que ceux-ci s'étendent aux territoires 
coloniaux. Nous connaissons déjà la forme du mandat 
colonial, qui n’est guère qu'une hypocrisie juridique, 
mais qui amorce l'avenir. Le futur statut des colonies 
africaines sera européen. Bien entendu les forces anti- 
capitalistes veilleront à ce que la mise en valeur-de 
ces territoires ne. revête à aucun degré la forme d'une 
exploitation cynique des peuplades noires. Celles-ci 
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seront autant que possible associées à l'effort collectif 
et devront, au même titre que la race blanche, en re- 
cueillir le bénéfice. 

Ce sont là d'immenses perspectives. Mais on ne peut 
esquisser les lignes principales de l'édifice européen 
sans les évoquer. Elles ne nous ont pas fait oublier la 
question posée : le profit capitaliste est désindividualisé 
quant aux entreprises, il est internationalisé, il com- 
porte une péréquation générale. Mais il subsiste. Hit 
par là le privilège capitaliste s'affirme avec évidence, 
quel que soit le progrès accompli par ailleurs. C’est 
ici que nous croyons possible une nouvelle étape, une 
nouvelle intervention de l'Etat, ou plus exactement des 
Etats. Une intervention conforme à leurs capacités, 
aux fonctions qu'ils remplissent depuis toujours, puis- 
qu’elle sera d'ordre fiscal. 

Le-profit spéculatif est à peu près entièrement dis- 
paru; reste Ie profit prélevé sur les consommateurs, 
ramené d'ailleurs à des proportions beaucoup plus mo- 
destes, et le profit prélevé sur les producteurs et les 
travailleurs salariés. 11 s'agit d'en organiser la récupé- 
ration sociale, en laissant toutefois aux industries et 
aux détenteurs des capitaux une marge d'intérêt à la 
fois normale et suffisante. Le problème ainsi énoncé 
n'est pas insoluble. Nous écartons résolument toute 
idée de participation directe de l’Etat ou des organi- 
“sations ouvrières aux bénéfices des entreprises. Il ne 
s'agit pas de faire des ouvriers des capitalistes au petit 
pied, qui en aient l’esprit et non les capitaux. Il ne 
s’agit pas d'entretenir l'Etat aux frais de la seule in- 
dustrie, et de substituer l’État sangsue au capital-vam- 
pire. 

+ Mais le capitalisme ne renoncera jamais au profit ! 
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Evidemment, s’il s’agit de le rafler d'autorité dans les 

coffres en fin d’exercice, nous retombons dans l'utopie 
la plus sotte. Et il faut bien compter que si la classe 
ouvrière est organisée fortement, le capitalisme le sera 
aussi, Que la bataille très âpre déjà menée aura pro- 
bablement ramené aux postes de combat et de com- 
mande plus d’un capitaliste auparavant tenté de se 
muer en rentier. Que le système, affaibli en beaucoup 
de points, trouvera en face de lui des adversaires dont 
certains seront relativement apaisés par les conquêtes 
réalisées. Bref, il ne s’agit à aucun degré d’une opéra- 
tion de force. IL s’agit encore d’un compromis où les 
deux parties trouveront leur compte. 

Il est de l’intérêt du capitalisme que des satisfac- 
tions substantielles soient données à la classe ouvrière 
et à l'ensemble de l’anticapitalisme. Ayant acheté:son 
repos par l'abandon d’une puissance excessive, le 
capitalisme doit encore céder du terrain pour maiute- 
nir l'essentiel de sa position, qui est la propriété. Il a 
intérêt à agir ainsi, et il y a un intérêt, non seulement 
pour lui, mais pour la collectivité, à ce que la classe 
ouvrière ait son sort lié à l'équilibre de l’économie et 
à sa productivité. Cela ne se fera pas par une poussière 
de dividendes, cela ne se fera par de hauts salaires 
américains. Cela se fera par une transformalion pro- 
fonde et une généralisation du système des assurances 
sociales. 

L'Etat, d'accord avec les forces qui le soutiennent, 
reprend et refond les assurances telles qu'elles fonc- 
tionnent déjà depuis un certain temps, telles qu’elles ont 
pu même être entre temps perfectionnées, et il met sur 
pied un ensemble nouveau. Les assurances deviennent 
pratiquement accessibles, par la voie d'obligation, ou 
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selon des modalités facultatives, à la totalité des élé- 
ments non capitalistes, sans plafond de salaire ou de 
traitement. Mais toute cotisation des assurés est suppri- 
mée. Le financement des assurances sera alimenté, non 
pas par le budget en général et sans capitalisation, 
mais par un système de taxes spéciales, établies par 
l'Etat et perçues par lui, ces taxes frappant exclusi- 
vement le profit des entreprises. 

Besogne fiscale par conséquent,récupération indirecte 
du profit, selon les règles traditionnelles, et conformé- 
ment à une pratiqueséculaire. Cela est rendu beaucoup 
plus simple, par l'existence du contrôle de l'Etat et la 
concentration même des entreprises industrielles, com- 
merciales et bancaires. Mais quelques commentaires 
s'imposent. Précisément parce que le profit n’est pas 
inhérent à chaque entreprise, parce qu’il n’est plus 
localisé et pour ainsi dire secrété dans un organisme 
étroitement clos et limité, l’œuvre n’est pas que natio- 
nale.Elle est aussi internationale Et par là, d’une part, 
chaque état national ne peut pas être accusé d’exploi- 
ler sa propre économie, par un phénomène de parasi- 
isme caractérisé; d'autre part, de même que le capi- 
lalisme a été amené à constituer des compensations 
entre usines, entre régions économiqtes, pour équili- 
brer les chances et les risques, de même il est possible 
d'aménager les assurances de façon que le taux des al- 
locations et de La contribution, dans le cadre d’une 
nation donnée, ne dépendent pas strictement des ver- 
sements capitalistes et des allocations attribuées. Bref, 
les assurances, tout en ayant une base locale, régionale, 
nationale, au point de vue de leur fonctionnement et 
de leur gestion, au point de vue des institutions issues 
d'elles, comporteront une réassurance générale sur le 
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plan européen, une caisse européenne se superposan 
aux autres caisses nationales. 

L'ensemble des assurés sont en même temps salarié: 
ou producteurs libres, comme les paysans propriétaires 
les artisans, etc. Ils participent déjà en cette qualité à 
la gestion des entreprises. Mais ils n'y sont pas intéres: 
sés quant au profit, s'ils le sont par l'intégration de 
leur vie dans les cadres de ces mêmes entreprises ot 
par la dépendance directe de leurs intérêts matériels 
Encore une fois nous n'avons aucune sympathie pou 
la participation aux bénéfices, qui est un succédané, une 
forme dégradée du capitalisme, et n’a été acceptée pa 
certains patrons que comme un palliatif à l’ordre actuel 
avec l'espoir qu'en somme la mentalité ouvrière er 
serait transformée dans le sens de la mentalité propre a 
régime. La participation au profit sera sociale, donc 
indirecte. Elle n’en sera pas moins évidente et sensible. 
Aïnsi la participation à la gestion sera-t-elle soutenue 
et vivifiée, quant à l'attention qu’y portera la classe 
ouvrière en particulier. Peut-être fera-t-on coïncider 
l'extension des pouvoirs des actions de gestion avec 
l'extension des assurances sociales. 

On ne voit pas ce que le capitalisme a à perdre à cenou- 
vel état de choses. Ou plutôt, s’il y perd son profit, on voit 
bien ce qu’il y gagne. Non pas qu’il y ait solidarisation des 
assurés avec le capitalisme : aucune arme nouvelle n’est 
par là donnée à celui-ci. Mais un nouveau compromis 
est ainsi signé, par lequel la classe ouvrière accède à 
un mieux-être considérable, par lequel le capitalisme 
acquiert incontestablement une stabilité nouvelle, une 
capacité productive accrue, et où, par conséquent, les 
. deux camps équilibrent une fois de plus leurs rapports. 
Maisle profit disparaît, ou plus exactementilse socialise. 
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Naturellement nous simplifions : le prélèvement fiscal 
des états n'est pas nécessairement tel que, du premier 
coup, il ne doive plus subsister que l'intérêt légal del’ar- 
gent,uniformément versé à tous lesdétenteurs d'action, 
les chefs d’entreprise étant par ailleurs rémunérés par 
des traitements correspondants à leurs fonctions effecti- 
ves. On peut concevoir que ce prélèvement sera mobile, 
qu’un pourcentagesera établi par rapport aux bénéfices. 
On peut même admettre que ce pourcentage sera fixé 
chaque année en tenant compte d’une part des prévi- 
sions en ce qui concerne les besoins des assurés, et 
d'autre part, de la situation générale du marché. Les 
états auront là un moyen excellent de gouvernement et 
de direction analogue à ce qu’étaient à un stade anté- 
rieur les tarifs douaniers, et les diverses primes à la 
production. 11 se peut aussi que le taux soit adapté à 
chaque groupe d'entreprises, compte tenu des diffi- 
cultés particulières à chacun d’eux. Une des grandes 
discussions parlementaires de chaque année portera sur 
l'établissement de ces taux de prélèvement. Qu’une 
marge soit ainsi laissée et rationnellement calculée, en 
fonction des circonstances, rien de plus raisonnable, I] 
n’enest pas moins vrai que l’anticapitalisme au pouvoir 
a là le moyen le plus efficace de résorber le profit 
capitaliste dans les limites qui paraîtront convenables 
et donc de le socialiser. 

Nous avons déjà dit que nous n’envisagions pas la 
supppression de l’intérêt des capitaux. Au point où 
nous en sommes, cette rémunération sera acceptée 
comme très normalement suffisante, et l'afflux des 
dépôts n'en sera nullement ralenti dans les banques. 
Le crédit sera très largement alimenté. Outre un accrois- 
sement de la capacité d'épargne du public, il faut tenir 
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compte des capitaux considérables représentés, par 
exemple, par le contenu des caisses des assurances 
sociales. Nous ne craignons nullement, par aïlleurs, que 
l'esprit capitaliste ait une quelconque puissance de 
corruption sous la forme de l'intérêt. Cela n’a à peu 
près rien de commun avec ce qui se passe actuellement 
pourles valeursindustrielles:celles-ciserontsimplement 
devenues des valeurs à revenu fixe. Quant aux fluctua- 
tions de leur cotation en bourse, elles seront extrême- 
ment voisines de zéro. Il y aura le plus grand intérêt 
pour l’ensemble des industries cartellisées à éviter ces 
fluctuations. Cela leur sera très facile, et on peut prévoir 
qu'à assez brève échéance les valeurs émises le seront 
non plus au nom de telle entreprise particulière, mais 
au nom d’un cartel ou d’une organisation plus vaste: 
encore, les actions n’étant plus à la limite qu’une sorte 
de «billet d'industrie» émis et garanti par l’ensemble 
des organismes cartellisés; avec la seule différence que 
ce billet portera intérêt, et conférera le droit de vote 
dansles assemblées générales, le mécanisme decesassem- 
blées se modifiant nécessairement à mesure que le Sys- 
tème se complètera. 

Rien de plus solide que cegenre de placement, rien‘ de 
mieux garanti que cet intérêt. On conçoit d'ailleurs 
que les états y ajoutent, en contre-partie des nouvelles 
assurances sociales, leur propre signature. On peut 
donc dire que le capitalisme, à mesure qu'il perd ses 
privilèges, se consolide. Toute catastrophe a été évitée, 
on arrive au port. Mais ce capitalisme ne comporte 
plus aucune nocivité, aucune virulence, tout en ayant 
conservé un moteur interne suffisant. Les circonstances 
d’une part et la pression raisonnée de l’anticapitalisme 
ont amené ce résultat. La lutte n'a pas cessé un instant, 
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il n'y a jamais eu solidarité de classes, et pourtant on 
a toujours réussi à rédiger le compromis favorable aux 
deux parties. La propriété capitaliste subsiste, les 
capitaux rapportent un intérêt, il y a des gens qui 
peuvent vivre de leurs rentes, et dans l’oisiveté, aussi 
bien que dans le luxe. Mais la misère a disparu, et, 
selon une grande loi évolutive, le système primitif de 
garanties que représentait autrefois la propriété indivi- 
duelle estremplacé, pour l'immense masse des hommes, 
par un système de garanties sociales. Aïnsi l’épargne 
n’apparaît-elle plus comme un réflexe de défense contre 
les risques d'avenir, mais comme une marge laissée 
à l'individu pour accroître son bien-être. Et cela est 
excellent à tous égards. 

Plus que la hausse des salaires, le réseau des assu- 
rances sociales accroîtra l'épargne. Et il vaut mieux 
que la capacité d'achat de la masse ne soit accrue 
qu'indirectement par l’épargne, de façon à permettre 
le réinvestissement continu des capitaux, non par les 
capitalistes eux-mêmes, mais par la masse des salariés 
et des producteurs. Cette capacité d'achat n’en ira pas 
moins eroissant, et elle jouera à plein, étant immédia- 
tement utilisée, au moins dès que l'épargne a atteint 
uncertain taux. Non seulement le chômage aura été 
résorbé à tout jamais, non seulement le bien-être sera 
général, mais une ère nouvelle va pouvoir s'ouvrir. 
La période de resserrement aura pris fin. 

L'Europe verra se dessiner la possibilité, non pas du 
fordisme, mais d'un cycle analogue à celui naguère 
proposé par les industriels américains. A mesure que 
la capacité d'absorption du marché grandira, la pro- 
ductivité devra s’accroître. De nouvelles industries 
devront être créées, des techniques plus perfectionnées 
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seront mises en œuvre. Une circulation de plus en plus 
intense s’établira entre la production, laconsommation, 
les salariés ou les producteurs, l’épargne enfin. Mais 
ce cycle, pour lequel des conditions possibles seront 
cette fois établies, surtout si le marché russeest ouvert, 
pe jouera pas au hasard, précipitant l’Europe vers de 
nouvelles crises éventuelles. Ce n’est pas en vain que 
la production aura été entièrement rationalisée, Les 
industries ne surgiront pas sans un plan bien müri, et 
sans que les avantages comme les inconvénients aient 
été calculés. Tel est encore un destypes de discussions 
qu'on peut prévoir à ce moment. Surtout, ce fordisme 
modifié ne présentera aucun des ineonvénients inhé- 
rents au système premier. Ni les abus possibles de la 
taylorisation, ni la capacité de conversion de la classe 
ouvrière au capitalisme. L'âme de vérité économique 
que comportait initialement le régime des usines de 
Détroit sera sauve, mais rien ne s’y mêlera plus des 
arrière-pensées de domination capitaliste, et rien ne 
pourra mordre sur la structure largement socialiste 
déjà de la société européenne. 

C'est en cette période de prospérité croissante que 
l'équipement général du continent pourra être active-: 
ment poussé, ainsi que celui des colonies européennes. 
Mais ce ne sera pas seulement une perspective immense 
qui s'ouvrira sur les améliorations matérielles, ce sont 
déjà des mœurs nouvelles qui se font jour, un esprit 
nouveau. Le capitalisme a été sérieusement infléchi, 
considérablement amendé, et cela selon un plan réfléchi, 
selon une ligne continue d'action préalablement tracée. 
Non pas selon les libres fantaisies d’anticipations mil- 
lénaristes, mais en prolongeant simplement la courbe 
de l’anticapitalisme, compte tenu des résistances ad- 
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verses et des conditions historiques de la lutte. Tout 
n’estpas bouleversé de fond en comble. Un homme né 
au début du siècle n’a pas l’impression du dormeur 
qui s’éveille après un sommeil de cent ans. Il se recon- 
naît en cette société qui demeure la sienne. La pro- 
priété n'a subi aucune atteinte. On ne s’en est pas 
davantage pris à l'héritage, pour les mêmes raisons. 
On a simplement frappé fiscalement avec quelque 
énergie les successions collatérales. En revanche, on 
a dégrévé les successions en ligne directe, en distin- 
guant, suivant une vieille suggestion de Rignano !, 


_entre la date de formation des capitaux constituant un 


même héritage. On a en effet considéré qu'il y avait là 
un ensemble de mobiles d'action parfaitement respec- 
tables etefficaces. Même si de grosses fortunes peuvent 
ainsi subsister, leur développement est nécessairement 
limité par la disparition des gains spéculatifs et par 
la socialisation du profit. Ou bien leurs détenteurs, en 
vivant oisifs, se chargeront de rendre leurs capitaux à 
la circulation; ou bien, vivant en rentiers prudents, il 
ne représenteront aucun péril ni aucune gêne sociale ; 
ou bien encore, pour maintenir leur situation, ils diri- 
geront avec une énergie socialement profitable leurs 
entreprises. De toute façon, le capitalisme ne peut pré- 
tendre à aucun retour offensif; il est politiquement à 
jamais minorisé; son autocratie n’est plus qu’un souve- 
nir dans l’ordre économique ; il n’y a pas à craindre 
que des « nepmen » envahissent le « secteur socialiste » 
de la production. 11 n’y a pas de secteur socialiste, et 
tout est pourtant largement socialisé déjà. Les mœurs 


4. Eugenio Rignano : Pour une réforme socialiste du droit suc- 
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le sont plus que tout le reste, et l’étroite solidarité 
matérielle, le dense réseau des institutions, la variété 
des tâches sociales, soutiennent et animent l'individu 
tout autrement que jadis. Un individualisme sociale- 
ment étayé, telle pourrait être la caractéristique dela 
morale nouvelle. La personnalité peut librement se 
développer, elle ne sera jamais anarchique. La famille 
obéit à la même loi, et si l'individu n'y est plus en 
tutelle, elle échappe désormais à La dissolution lamen- 
table que lui imposait le capitalisme. C’est bien une 
autre civilisation qui se constitue, en progrès immense 
et rapide par rapport à celle du xx®siècle commençant. 
La pensée sous toutes ses formes, depuis l’art jusqu’à 
la science, se renouvelle et s'enrichit. Au surplus la 
génération qui a construit l’Europe au milieu de mille 
difficultés est d'assez belle qualité. Même les religions 
évoluent, les églises hiérarchisées sont remplacées par 
des communautés spirituelles plus Iâches. Au surplus 
elles bénissent l’ordre nouveau, conformément à leur 
nature, ce qui ne fait de mal à personne, et ne saurait 
entamer la laïcité absolue et sereine de l'Etat ni de 
l'éducation populaire dont il a la charge. 

Est-ce que le dernier mot est dit ? Cet équilibre va- 
t-il seulement se parfaire, dans le cadre désormais sta- 
bilisé d’une société en somme acceptable ? Il n’y a 
aucune limite assignable au progrès humain. Aussi 
loin que le regard de l'esprit puisse porter, il reste 
toujours des terres inconnues à découvrir. Il se peut, 
raisonnablement, que beaucoup se contentent de l'étape 
franchie. Mais les forces anticapitalistes, invincible- 
ment, pousseront plus loin, vers une intégration tou-! 
jours plus haute de l’homme à l'humanité. Et un pas 

nouveau sera franchi, par la socialisation de la propriété. 
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Mais nous déclarons par avance close l’ère des 
interventions de l'Etat, close probablement l'ère de 
l'Etat lui-même. Le champ est désormais ouvert à la 
croissance spontanée des institutions anticapitalistes. 
À elles de prouver le mouvement en marchant. 


CHAPITRE ; JX 


La socialisation de la propriété. 


qu'à présent au socialisme comme la mesure 

essentielle, et qui pour nous est la dernière ; à 
laquelle, même, nous avons l'air de ne venir qu'à 
contre-cœur, et pour sacrifier à une sorte de préjugé 
ou de rite. De fait, un tel chemin a été parcouru, et 
les excès de la propriété capitaliste ont été réduits dé 
telle sorte, qu'il ne paraît plus très urgent d'intervenir. 
11 peut certes être agaçant de croiser dans la rue un 
monsieur qui vit de ses rentes, alors quetout le monde 
travaille. Il peut sembler abusif que des différences 
considérables de fortune et de train de vie soïent pos- 
sibles, on peut s’en indigner, s’en irriter. On peut juger : 
que la réforme de l’enseignement, si radicale qu'elle 
ait été, se trouve en échec sur un point essentiel, tant 
que le fils du capitaliste hérite des privilèges sociaux 
de son père, quelles que soient par ailleurs ses capa- 
cités. Peut-être même ces inégalités persistantes heur- 
teront-elles davantage alors qu'elles ne le font aujour- 
d’hui, où elles sont trop pour qu’on les remarque. Mais 
enfin l'atmosphère morale est telle que Le luxe insolent 
est l'exception, que la réprobation publique empêche 
tout étalage tapageur. Le bien-être généralisé nivelle 


N° voici donc en face de ce qui est apparu jus- 


LA SOCIALISATION DE LA PROPRIÉTÉ 221 


en quelque mesure, non pas les jouissances de l'esprit, 
mais les conditions matérielles de la vie. Et il y a 
quelque apparence que si le fils du capitaliste n’est pas 
en mesure de succéder également à son père dans des 
fonctions effectives de direction, sa dynastie est mena- 
cée d’extinction sociale. Par ailleurs, il paraît impos- 
sible de se passer de ces mobiles d'action que sont la 
propriété, maintenue et même agrandie, la transmis- 
sion des biens aux enfants, la possibilité d'exercer des 
fonctions de direction, de commandement, offrant 
l’occasion de créer et de réaliser. Non pas tant dans 
l'intérêt de l'individu que dans l'intérêt de la collecti- 
vité. 

Nous n'avons donc aucun désir de voir intervenir 
l'Etat pour s'attaquer à une socialisation des biens 
jusque-là différée. Le capitalisme n’est plus ce qu'il 
était, il est affaibli dans sa capacité de nuire, il est 
renforcé, dans les limites où il s’est montré sociale- 
ment utile. L’anticapitalisme peut être exalté par sa 
victoire et impatient de l’achever : il peut être aussi 
apaisé par sa réussite et comme momentanément las 
d'un si grand effort. Sous couleur d’entamer successi- 
vement les positions capitalistes, avons-nous rendu 
inexpugnables ses derniers retranchements ? N'avons- 
nous atténué les effets du virus capitaliste que pour 
en empoisonner à jamais la société nouvelle ? Nulle- 
ment. Nous avons fait ce qui était possible et raison- 
nable. Aucun terme ne s'impose. Mais il ne faut plus 
rien attendre de l'Etat. 

L'État a vraiment fait ce qu’il pouvait faire, il est 
ce qu il pouvait être, d'autant qu'il a abdiqué les deux- 
tiers de sa souveraineté devant les pouvoirs interna- 
tionaux. À partir de maintenant, ce qu’on peut atten- 
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dre de mieux de lui, c’est qu’il achève de se transformer 
et de s'adapter à une économie nouvelle. Mais on ne lui 


demandera pas de la créer, parce qu'il en est incapa- 


ble. Tous Les efforts que l’on fera pour assouplir l’éta- 
tisme trouveront rapidement leur limite : que l’exem- 
ple russe reste sans cesse présent à notre mémoire, 
Ne demandons à l'Etat aucune gestion économique 
directe. Dès le début même de l’entreprise, allégeons 
son fardeau, en confiant à des offices publics la direc- 
tion de services comme les P.T.T. Le syndicalisme des 


fonctionnaires y mettra au point des méthodes neuves 


et des techniciens avertis s’y formeront, qui pourront 


être dans la suite les plus précieux des collaborateurs 


dans la bataille entreprise contre le capitalisme. 


Le moment est venu pour les institutions de l’anti- 


capitalisme de témoigner des capacités évolutives 
‘et constructives qui sont en elles. Les circonstances 
sont désormais exceptionnellement favorables, et ces 
institutions n’ont d’ailleurs pas cessé de se dévelop- 
per. 

La coopération a connu, dès la plus mauvaise époque 
du capitalisme, des réussites admirables. Elle a entre- 
pris avec succès la défense des consommateurs contre 


la spéculation capitaliste. Dès l'arrivée de l’anticapita- 
lisme au pouvoir, un nouvel élan Iui a été donné. 
L'application d'un programme agraire intelligent a 


permis la jonction entre consommateurs urbains et 
producteurs ruraux. Le syndicalisme ouvrier, de son 


côté, a conquis le contrôle à l’intérieur des entreprises 


et étendu progressivement les contrats collectifs, en 
suivant pas à pas l’organisation capitaliste en son dé- 
veloppement. ll a appuyé l'Etat, manœuvrant en liaison 
avec ses représentants au pouvoir, préparant par des 
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accords avec les fédérations ouvrières des autres pays 
la coopération des Etats populaires. Surtout, le syn- 
dicalisme a accumulé une expérience nouvelle en par- 
ticipant à la socialisation de la puissance capitaliste 
par la gestion des entreprises, et à la socialisation du 
profit par la mise en œuvre des assurances sociales 
étendues et généralisées. 

Selon les circonstances, les deux institutions ont été 
tour à tour « techniques de combat » et « techniques 
de remplacement ». Le syndicalisme a été surtout l’ins- 
trument de lutte de la classe ouvrière, la coopération 
s’est montrée dès l’origine capable d'amorcer un ordre 
nouveau. Le moment est venu pour l’un et pour l’autre, 
peut-être en faisant alliance et en conjuguant leurs 
efforts, de s’atteler aux grandes constructions. 

Les syndicalistes ont achevé leur apprentissage. Ils 
ne dirigent pas seuls la production, mais ils ont une 
large part de la direction du travail, et ils ont leur 
place dans les conseils d'administration, avec des pou- 
voirs désormais étendus. Ils ont acquis, en s'élevant de 
degré en degré, à la suite du capitalisme, une vue d’en- 
semble de la structure économique. Ils sont directe- 
ment sensibles aux répercussions du marché, par le 
financement capitaliste des assurances sociales. L’élite 
de la classe ouvrière a acquis avec le sens des respon- 
sabilités, la capacité technique et politique. Elle a le 
sens de l’action de masse et de la discipline collective 
nécessaire, le désir de la création. Elle n'a aucun goût 
pour l'utopie, mais un juste sens des possibilités; elle 
sait néanmoins, et peut, oser. 

Les coopérateurs ont perfectionné leurs méthodes, 
étendu le champ de leurs entreprises, coordonné leurs 
eflorts avec ceux de multiples alliés. Ils sont aussi bien 
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banquiers qu'épiciers, propriétaires d'usines et de fer- 
mes, de navires et de plantations. Eux aussi sont pré-. 
sents, au nom des consommateurs, dans le réseau des 
entreprises. Eux aussi ont parachevé leur apprentissage. 
Ils ont déjà inventé et mis en application des statuts 
et des règlements qui font de leurs employés et de 
leurs ouvriers, coopérateurs eux-mêmes. les associés 
directs de l'affaire; ils ont ainsi indiqué une direction 
par où l’on peut aboutir à la suppression, et du patro- 
nat, et du salariat. 

Syndicalistes et coopérateurs peuvent maintenant 
beaucoup. Malgré leurs réussites partielles, leurs eftorts 
échouaient souvent, par l'impossibilité de lutter à armes 
égales sur le marché avec le capitalisme, par la diffi- 
culté de faire comprendre aux salariés ou aux consom- 
mateurs que leur intérêt les dressait contre un système 
dont, malgré tout, les principes les contaminaient. Au- 
jourd’hui le marché est organisé, la météorologie éco- 
nomique joue à plein, la concurrence est en fait abolie, 
il est loisible aux institutions nouvelles de s'intégrer 
dans un système dont les principes ne sont plus aux 
antipodes des leurs. | 

Certes les coopératives pourraient songer à l’aide de 
l'Etat. Soit pour obtenir des crédits à très bas intérêt 
ou même sans intérêt, soit pour obtenir des facilités 
de transports, du terrain, des commandes, ete. Cette 
aide est naturelle, elle pourra se manifester sous cer- 
taines formes que nous indiquerons. Néanmoins mieux 
vaut y recourir le moins possible, des institutions via 
bles devant naître et grandir dans des conditions nor- 
males. Les capitaux ne manqueront pas autant qu'au- 
trefois : le profit capitaliste étant ramené à un taux 
d'intérêt fixe, il n y a aucune raison pour que l'épargne 
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ifflue plutôt vers les entreprises capitalistes que vers 
es entreprises anticapitalistes. Et nous apercevons ici 
in moyen très efficace de lancer ce mouvement. Ce 
sera la seule intervention d'ordre législatif que nous 
lemanderons aux pouvoirs publics. 

Il suffirait, pour favoriser le développement des coo- 
pératives, qu’elles soient dispensées, dans certaines con- 
litions, de la taxe sur le profit. Il n’y a aucune raison 
n effet pour que les coopératives, qui dès maintenant 
bénéficient d’une situation fiscale particulière, acquittent 
ane taxe sur un profit qu'elles ignorent, au moins sous 
la forme capitaliste. À l'intérêt payé aux actionnaires 
’ajoutera normalement la ristourne, étant entendu par 
ailleurs que, conformément aux principes bien connus, 
le capital social, régulièrement accru, demeurera indi- 
vis, et inaliénable dans les limites légales. L’épargne 
aura un avantage évident à s'investir dans les entre- 
prises coopératives : la situation se trouvera ainsi in- 
versée par rapport à ce qu’elle est actuellement, et la 
lutte contre les institutions capitalistes en sera d’autant 
facilitée. Nous mettrons pourtant des conditions à ce 
privilège. La taxe sur le profit servant à financer les 
assurances sociales, il sera entendu que petit à petit, 
avec des modalités qui seraient à discuter, les entre- 
prises coopératives auront à pourvoir par leurs propres 
moyens à un certain nombre de prestations et d’allo- 
cations ou tout au moins à créer elles-mêmes un cer- 
tain nombre d'institutions sociales à l’usage de leurs 
adhérents. Ce n’est là qu’une amorce, mais nous visons 
assez loin. 

Nous considérons en effet qu’au stade où la coopéra- 
tion commence à prendre son grand essor, et où la 
la société a encore une forme composite, les réformes 
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sociales sont le résultat d'une série de compromis, et 
conservent un aspect à la fois individualiste et étatiste 
qu’elles devront perdre pius tard. Dans un délai qui 
pourra être très Long, et qu’il importe peu de chiffrer, 
lorsque la forme coopérative aura prévalu définitive- 
ment sur l’économie mitigée que nous avons décrite, 
le réseau des assurances sociales et les institutions qui 
en dépendent devront être entièrement transférés aux 
nouvelles entreprises. Ce sera d’autant plus indispen- 
sable que, selon une évolution que nous allons tout à 
l'heure décrire, l'Etat se sera pour ainsi dire résorbé 
à son tour. Les garanties collectives ne seront pas moins 
précises et solides, mais elles auront pris une nouvelle 
forme. 

Tel est en tout cas le ressort qui va permettre l'accé- 
lération du mouvement coopératif. Il ne faut pas croire 
que les moules juridiques resteront nécessairement ce 
qu’ils sont dès maintenant pour le syndicalisme et la 
coopération. Et des institutions inédites, dont nous 
n'avons pas la moindre idée, pourront à leur tour sur- 
gir. Non seulement la coopération proprement dite se 
répandra dans le domaine du crédit et de la banque, 
venant au secours des artisans et des commerçants, se 
fédérant avec les groupements agricoles; dans celui de 
l’alimentation, des transports, etc., mais les régies coo- 


pératives, peu connues aujourd” hui, trouveront de mul-’ 


tiples applications. Ces résies, qe M. Bernard Laver- 
gne a étudiées avec tant de soin 1 et qu’il a pris à tâche. 


de faire connaître, sont des coopératives dont les parti 


cipants sont eux-mêmes des personnes morales et juri- 


1. Cf. Bernard Lavergne : Les régies coopératives et : L'Ordre co6- 
pératif (Alcan). 
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diques, généralement des collectivités publiques, mais 
quipourront aussi être des coopératives de tous les types. 
Les régies coopératives auront dès Le début un rôle con- 
sidérable à jouer, en matière de travaux publics, ou 
dès qu'il s'agira d'exploiter des services d'intérêt com- 
mun,dont le capitalisme ne veut pas se charger, à cause 
de leur faible rendement. Il se peut bien qu’un jour 
tous les services publics de la civilisation coopérative 
soient administrés et gérés par des régies de ce type; ce 
qui restera de l'Etat n’en sera qu’un cas particulier *. 

Il nous semble que la coopération trouvera un terrain 
tout préparé du côté de l’agriculture. On peut imagi- 
ner et tracer les stades successifs par lesquels on peut 
passer de la commune rurale actuelle à la coopérative 
intégrale. D’abord le syndicat d'achats en commun, 
puis la coopérative de vente. L'achat de machines, 
l’acquisition ou la location de terres par la coopérative. 
L'apport de leurs terres au lot coopératif par les pro- 
priétaires, sans que ces terres cessent de leur appartè- 
nir. L'exploitation en devient collective, et le revenu 
est calculé pour le propriétaire coopérateur comme si 
leterrain cédé par lui représentait un certain nombre 
d'actions. Avant même d'en venir là, de multiples for- 
mes d'élaboration coopérative des produits du sol se 
développent, pour le vin, pour le blé. Les coopérati- 
ves communales fédérées ont leurs caves, leurs silos, 
bientôt leurs minoteries, leurs boulangeries ; elles 
s'allient aux coopératives de consommation urbaines, 
dontelles sont clientes, et de qui elles deviennent four- 


1. Il conviendrait de rapprocher des régies coopératives une inven- 
tion juridique comme les ingénieuses « sociétés de valorisation » 
créées par Georges Valois. 
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nisseuses pour les légumes, le beurre, la volaille, le 
bétail, etc. A la limite, la coopérative englobe vraiment 
tous Les aspects de la vie. Par Les liens qui la rattachent 
à l’ensemble de la collectivité, elle pourvoit aussi bien 
à la nourriture, à l'entretien, à l'habillement des par- 
ticipants, qu’à leur éducation; elle alloue des bourses 
d'études, elle prépare elle-même ses techniciens. Bref, 
la coopérative joue,mutatis mutandis, le rôle qu’a joué 
l’église au moyen-âge. Les hommes se pressent autour 
d’elle, vivent d'elle et en elle, matériellement et spiri- 
tuellement. La coopérative intégrale n’est ni le collec- 
tivisme ni le communisme, elle ne supprime pas la 
propriété individuelle, mais elle développe sans cesse 
la propriété sociale,sous une forme entièrement dépouil- 
lée des dernières traces capitalistes. Elle sauvegarde 
seulement ce qui ne doit pas être atteint, le capital. 
Elle résout enfin le problème du salariat et du patro- 
nat, en faisant des coopérateurs leurs propres patrons, 
Elle ne détruit pas nécessairement les inégalités de for- 
tune d’un seul coup. On peut imaginer que les anciens 
capitalistes placeront leur fortune dans les coopérati- 
ves et vivront des rentes qui leur seront ainsi faites. 
Mais la ristourne ne sera que proportionnelle à leur 
consommation. D’autre part et surtout, selon le prin- 
_cipe tutélaire de la coopération, quel que soit le nom- 
bre d’actions qu’ils détiendront, chacun d’eux n’aura 
qu’une voix. C’est en effet, on le sait, la grande et 
essentielle différence entre les sociétés cocpératives 
et les sociétés anonymes. Ces « anciens riches » ne 
seront nullement brimés, ni dépouillés, mais leur for- 
tune ne leur vaudra plus guère de privilèges. Et quelle 
force pourront-ils bien représenter au regard d’un 
mouvement qui emportera tout et auquel tout se ramè- 
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nera? Ceux des chefs d'entreprise qui le voudront trou- 
veront d’ailleurs facilement un emploi dans les coopé- 
ratives, qui auront, comme les autres, besoin de tech- 
niciens et de gérants. Ainsi, sans aucun heurt et sans 
aucune violence, la transition leur sera-t-elle ménagée. 

Mais que devient le syndicaliste en cette construc: 
tion? Nous le disons tout net : le syndicalisme comme 
tel — non pas les syndicalistes — a donné tout ce 
qu'on pouvait en attendre. Instrument de combat et de 
. conquête de la classe ouvrière, il occupe dans l’écono- 
_ mie générale la place qui lui revient. Assurément, on 
peut concevoir que la classe ouvrière bouscule le capi- 
talisme hors de ses dernières positions. On peut toujours 
concevoir la révolution violente. Il n’y a que les lende- 
mains qui sont plus difficiles à imaginer. Nous n’accep- 
terons pas cette solution simpliste et qui ne résoudrait 
rien. Un autre avenir est possible pour le syndicalisme 
ouvrier, à condition qu’en effet la technique de com- 
bat devienne technique de remplacement. A condition 
que les syndicalistes, au moment du temps que nous 
considérons, reprennent sur de nouvelles bases l'œuvre 
des coopératives de production. 

Nous pourrions redire à leur endroit ce que nous 
avons dit des autres formes de la coopération. Elles se 
sont révélées jusqu'à maintenant pratiquement incapa- 
bles” de développement, et même de vie, malgré des 
dévouements parfois admirables. Et beaucoup ontdéses- 
péré d'elles. Mais les conditions, cette fois, sont extré- 
mements différentes. La concurrence capitaliste ne joue 
plus, les capitaux peuvent affluer, par l’exemption, 
encore, de toute taxe sur le profit, l’alliance surtout 
peut se faire et se nouer de mille manières avec l’en- 
semble des institutions coopératives de consommation, 
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de crédit, de transport, etc. Et d’ailleurs les coopéra- 
tives rurales ne seront-elles pas aussi bien des coo- 
pératives de production que d'achat, de vente et de 
crédit? Nous pensons que cette formule de la coopéra- 
tive de production, loin de devoir être abandonnée, 
devra être ainsi ressuscitée au moment favorable, par 
l'élite des militants ouvriers, et que l’avenir lui appar- 
tient pour une large part. Elle aussi deviendra la coo- 
pérative intégrale, et, peu à peu, mordant sur les car- 
tels, s’insinuant en eux, y remplaçant les entreprises 
_ à forme semi-capitaliste, il se trouvera, au bout d’un 
temps plus ou moins long, que, d’accord avec les autres 
coopératives, elle aura substitué une forme entièrement 
nouvelle à l’ensemble de la production et des échan- 
ges. Ainsi nulle part l’anti-capitalisme n'aura donné 
le spectacle d'un héritier fainéant, et par conséquent 
incapable, de l’ancienne bourgeoisie. Une fois de plus, 
il aura été l’ouvrier de son propre destin. 

On peut multiplier les descriptions et les efforts 
d'imagination : on ne parviendra pas à donner une idée 
juste de La prolifération institutionnelle qui pourra 
dans une pareille société se donner libre cours. À ce 
moment l'individu sera vraiment socialisé au maximum. 
Non pas noyé dans la masse, puisque la propriété indi- 
viduelle, sous sa forme minima, mais éternelle, sub 
sistera. Puisque, aussi, selon la juste remarque de socio- 
logues contemporains ‘, la multiplication des fonctions 
et des rapports sociaux dont chaque être sera le centre 
lui conférera l'autonomie de la personnalité, et luioffrira 
un champ remarquable de développement. Ainsi déjà 
échappe-t-on à la crainte d’une discipline trop étroite 


4, Georges Simmel en Allemagne et M. Bouglé en France, 
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ou d’un tirage en série. Il ne faut pas non plus oublier 
que la coopération est démocratique par essence, 
qu’elle est rebelle au principe d’autorité, non pas. 
certes dans la discipline nécessaire de la production, 
mais dans la délibération qui précède l’action ou qui 
la contrôle. Elle concentre ainsi d’ailleurs en elle ces 
fonctions législatives et exécutives que nous distin- 
guons traditionnellement quand il s’agit de l'Etat. Mais 
nous sommes conduits à nous demander ce que devient, 
précisément, cet Etat, au sein d’une société ainsi lan- 
cée sur les chemins de l’avenir. Car il peut advenir que, si 
dense que soit le réseau des liens qui unissent les ins- 
titutions les unes aux autres, si serrés que soient les 
entrecroisements entre fédérations de toutes sortes, des 
heurts se produisent. Chaque coopérateur dépendant 
de plusieurs organismes, comme travailleur, comme 
consommateur, etc., il n’y a évidemment pas à redou- 
ter on ne sait quelle sécession, quelle rupture du lien 
fédéral, quel repliement sur soi de telle entreprise ou 
de tel groupement d'entreprises. Aucun ne saurait se 
suffire à lui-même, et, au degré de complexité où en 
est arrivée l'économie internationale, par les spéciali- 
sations géographiques qui se sont nécessairement éta- 
blies, il n’y a pasla moindre possibilité de reconstitution 
de blocs économiques nationaux, ni même continen- 
taux, par séparation et rébellion contre l’ensemble. 
Mais enfin, il peut y avoir discussion, friction. Quel sera 
l'arbitre, et n’y aura-t-il pas encore une espèce de pou- 
voir public, supérieur aux institutions ? N'y aura-t-il 
pas encore un organisme de direction non exclusive- 
ment économique ? N'y aura-t-il pas encore un Etat ? 

Aux stades de la socialisation de la puissance et du 
profit, il est évident que non seulement l'Etat n’a pas 
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disparu, mais qu’il s’est renforcé. Il l’a bien fallu, pour 
mener la bataille contre le capitalisme et pour assurer 
le contrôle: Mais ce renforcement n’a été ni un retour à 
l'Etat autoritaire et centralisé du type napoléonien, nila 
transformation de l’Etat de 1930 en un monstrueux as- 
semblage de rouages économiques. Ni extension du vieux 
pouvoirpolitiqueet administratif, ni étatisme plus ou 
moins imprégné de collectivisme. Aucune fonction hété- 
rogène à sa nature ne s’est pourtant surajoutée à cel- 
les de l’Etat. Mais ses fonctions ont pris un caractère 
technique par leur application à des objets nouveaux. 
Et cela n’a rien de surprenant : l'Etat régalien et l'Etat 
napoléonien étaient aussi des Etats techniques, seule- 
ment il se trouve que leur technique est périmée par 
rapport aux nécessités nouvelles. 
_ Les organes du contrôle ont été Le type de cette réno- 
vation technique. Pour ce qui est de la gestion éco- 
_nomique, elle est restée l'affaire des capitalistes, des 
techniciens, des travailleurs salariés, et ensuite descon- 
sommateurs et des usagers. Mais en même temps qu'il : 
y a eu adaptation technique de l’Etat, il y a eu incon- 
testablement une restauration de la souveraineté. Pas 
au sens jacobin du terme, nous l’avons montré. Cette : 
souveraineté n’est pas celle des citoyens, encore qu’elle 
se manifeste par le suffrage universel et la majorité 
numérique. Cette souveraineté est celle de l’anticapita- 
_ tisme. Elle est démocratique et révolutionnaire; elle 
est politique et elle est sociale. C’est l'union de ces deux 
traits: technicité, et souveraineté de l’anticapitalisme, 
qui caractérise l'Etat, au moment où il se prépare à 
la bataille. Sortant des phases indécises où aucune majo- 
rité nette ne se dégageait, où la droite au pouvoir ne 
se sentait pas assez forte pour ne pas jouer congrûment 
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la comédie de la légalité, de l’impartialité, de la neu- 
tralité et du bien public, l'Etat est enfin vraiment rendu 
à sa fonction souveraine. Celle-ci est rajustée à une 
société par rapport à laquelle l'Etat se trouvait décalé. 
Cette fois l'Etat représente bien, sans équivoque aucune, 
l'intérêt collectif. C'est pourquoi il lui arrivera à l’oc- 
casion d’entrer en conflit passager avec certains élé- 
ments anticapitalistes. IL est en effet par nature comme 
une anticipation sur un ordre anticapitaliste total, sur 
une collectivité homogène. [1 se comporte vis-à-vis de 
Ja nation avec cette mentalité d’héritier unique que 
nous avons essayé de définir. Aïnsi s'explique que l’État 
anticapitaliste puisse à la fois procéder de la poussée 
d'uneclasse en bataille et pourtant gérer la collectivité, 
exercer la souveraineté. 

Il est donc bien révolutionnaire par définition. Il est 
la révolution déjà victorieuse et affirmant sa conquête. 
Toute son action, toute sa technique sont nécessaire- 
ment conformes à sa mission. Les premières mesures, 
dès l’arrivée au pouvoir, ont dû témoigner que l’équi- 
libre interne était définitivement rompu. Cela n’a pas 
pu aller sans une révision des rouages et d’abord du 
haut personnel d'exécution. Avec le respect des situa- 

tions matérielles, il a bien fallu ne conserver en place 
que des hommes sûrs. Et tout de suite entre en scène 
le syndicalisme des fonctionnaires. Ce sont les syndicats 
des fonctionnaires qui ont apporté à l'Etat anticapita- 
liste les hommes et Les instruments techniques dont il 
avait besoin. Comme nous l’avons montré!, lesfonction- 
naires étaient par avance du côté de la classe ouvrière. 
Mais en même temps, préparés par leurs fonctions 
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aux interventions nécessaires. Et d’autre part, dévoués 
en esprit à l'Etat nouveau, avides de cette jeune sou- 
veraineté, passionnément désireux de la voir employer, 
et de l’employer eux-mêmes avec vigueur et pertinence. 
Joignant, comme l'Etat lui-même, l'élan révolutionnaire 
au souci ardent du bien public. Leur mission est donc 
de fournir à l'Etat les outils dont il a besoin, d’être 
eux-mêmes ses exécuteurs, ses auxiliaires, et du même 
coup, autre important aspect de leur travail intérieur, 
de réformer, de transformer profondément l’Etat, 
‘Celui-ci n'aura pas de besogne de gestion économi- 
que à remplir, c’est entendu, mais il aura à contrôler 
politiquement l’économie d’abord, et plus tard à socia- 
liser le profit. IL a donc besoin d’un vaste Etat-Major, 
non de gestionnaires mais de techniciens avertis, pour 
qui les rouages du capitalisme en action ne compor- 
tent pas de mystères. Les fonctionnaires, préparés par 
leur expérience propre, mais que l'esprit syndical 
aura élargie, quela collaboration avec la classe ouvrière, 
aura éclairée, pénétrée d'esprit d'ensemble, seront 
‘ ces techniciens. Sans eux, l'effort ne serait pas viable. 
Il est presque aussi important que ces fonctionnaires 
soient syndicalistes que techniciens. En effet, les hom- 
mes qui se trouvent délégués au pouvoir ne doivent 
pas perdre contact avec l’ensemble des forces qui les 
ont poussés à l’intérieur de l'Etat, sans quoi ils seraient 
perdus. Il ont bien le contact avec leurs formations 
parlementaires, ils ont bien le contact avec le parti 
dont ils sont issus, lequel parti est lui-même par 
mille antennes au contact avec le pays. C’est beau- 
coup, c’est essentiel. Mais il y a d’autres liaisons à 
conserver ou à établir, et le parti n’y suifit pas, les 
hommes qui gouvernent n’y suffisent pas. Il y faut 
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l'Etat, représenté par ses services, par ses administra- 
tions, donc par ses fonctionnaires. Or il ne s’agit plus 
là de compétence seulement et de technicité. II ne 
suffit pas, en une période révolutionnaire et eonstruc- 
tive, d’avoir à son service des exécutants passifs et qui 
n'apporteront aucune passion, aucune conviction, aucun 
effort de compréhension et au besoin de redressement, 
dans leur tâche quotidienne. C'est pourquoi dès main- 
tenant le syndicalisme a pour but d'orienter dans ce 
sens l'effort futur des fonctionnaires de l'Etat antica- 
pitaliste. 

Les fonctionnaires ainsi formés ont done tout de 
suite entrepris l’effort qu'on attendait d'eux. Mais du 
même coup ils ont apporté des aménagements inter- 
nes inédits, eux aussi inspirés du syndicalisme. Hiérar- 
chie certes et discipline, mais collaboration du per- 
sonnel à toutes les entreprises définies par le gou- 
vernement. Rôle d’enquêteurs, de renseigneurs, de 
conseillers, rôle d'élaboration des décrets et des lois. 
La syndicalisation administrative, qu’il ne faut pas 
confondre avec les modifications apportées à la gestion 
de certains services techniques, modifie la physionomie 
de l’Etat et le fonctionnement de ses rouages. Cette 
réforme interne de l'Etat n'est pas du tout une sorte 
de pénétration des méthodes de l’économie dans le 
domaine administratif. Il s'agit d’une technique, par- 
tiellement utilisée pour le fonctionnement et le rende- 
ment de la machiue elle-même, mais surtout tournée 
vers le dehors, dirigée vers un but précis. Et c’est 
pourquoi, sans discerner ces caractères de l’œuvre du 
syndicalisme à l'intérieur de l'Etat, confondant trop 
souvent la tâche propre du syndicalisme ouvrier, en 
lutte directe contre le patronat, avec celle des fonction- 
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naires, on a développé des malentendus et des équivo- 
ques. Les fonctionnaires eux-mêmes ont souvent défini 
la forme de l'Etat comme une intégration du syndica- 
lisme dans l'Etat. La C. G. T., commentant le mot de 
Proudhon:«L’atelierremplaceralegouvernement», con- 
cevrait plutôt l’avenir comme une intégration de l'Etat 
dans le syndicalisme. [l faut de toute évidence faire 
intervenir ici le facteur temps. Au moment de la lutte 
entreprise par l’Etat contre le capitalisme, il n’est pas 
douteux que la première formule est la bonne. Le syn- 
dicalisme des fonctionnaires s'intègre dans l'Etat pour 
l’équiper, et pour son fonctionnement propre et pour 
l'efficacité de son emprise sur l’adversaire, en même 
temps que pour la gestion générale des affaires de la 
collectivité. Mais il se peut bien qu’à un stade ultérieur, 
celui où nous allons en venir, la seconde formule soit 
beaucoup plus proche de la vérité. 

11 reste que la société, telle qu’elle nous est apparue 
après les deux premiers stades de la socialisation, ne 
comporte ni un affaiblissement, ni à plus de forte raison 
une disparition de l'Etat. Non qu'il y ait là utilisation 
de l'Etat pour la dictature d’une classe. La démocratie 
joue, la majorité gouverne. Mais on pourrait dire 
qu'en effet il y a Etat parce que deux grandes forces 
sont aux prises et que l’une gouverne. Le jour où ce 
dualisme aurait disparu, il n’est pas sûr que l’Etat soit 
encore nécessaire. 1l le serait encore, si la nation sub- 
sistait en tant que cadre, et l'Etat revêtirait alors la 
vieille forme militaire, se poserait en s’opposant aux 
autres nations, aux autres Etats. Sice n’est plus le eas, 
s’il y a avènement d’une vie internationale, la représen- 
tation juridique, administrative et militaire dela nation 
n’a plus de raison d’être. Reste pourtant à savoir si 
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toutes les fonctions de l'Etat peuvent être absorbées 
par les nouvelles institutions. Reste à savoir surtout si 
toutes les fonctions disparaîtront à la fois, ou si au 
contraire un certain nombre ne subsisteront pas plus 
Jlongtemps. 

Supposons la civilisation coopérative réalisée, que 
reste-t-il de l'Etat? Nous pouvons indiquer d’abord 
qu'on voit parfaitement ce que seront devenus les 
fonctionnaires. Déjà le syndicalisme les avait liés à la 
classe ouvrière. Un nouveau pas, et décisif, a été fait 
le jour où, le nouveau régime des assurances sociales 
ayant été instauré, un ajustement s’est produit entre le 
système des retraites d'Etat et celui des retraites des 
assujettis aux assurances. Déjà l'opération avait pu 
être préparée par une capitalisation, le vieux système 
du«tout au budget » ayant enfin été abandonné. Les fonc- 
tionnaires devenaient ainsi les co-gestionnaires, avec 
l'Etat, de cette caisse de capitalisation; déjà ils avaient 
pu conjuguer leurs efforts avec ceux des caisses d’as- 
surances pour la création des institutions sanitaires et 
autres, et en bénéficier. Un système de virement avait 
élé prévu du même coup pour que les versements 
opérés au titre d’une caisse pussent être portés au 
compte du même titulaire, lorsqu'il passait du service 
de l'Etat au service de l’industrie privée, et vice versa. 
Un double mouvement se dessinait ainsi, la masse des 
travailleurs bénéficiant de garanties jusque-là réservées 
aux fonctionnaires, et s’intégrant un peu plus à la col- 
lectivité ; les fonctionnaires cessant d’être étroitement 
liés à leur fonction, et faisant un pas vers le régime 
plus souple des travailleurs libres. Le raccord était 
donc facile à faire. En tout état de cause, la situation 
matérielle des fonctionnaires en exercice ou en retraite 
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était sauvegardée. Sans heurt, l'Etat pouvait donc peu 
à peu diminuer pour ainsi dire de volume. 

C'est en effet ce qui, fatalement, se produisait. A 
mesure qu'il s’internationalisait et que la lutte devenait 
moins dure contre le capitalisme, à mesure que l’éco- 
nomie coopérative remplaçait l’économie mixte, les 
fonctions de l'Etat diminuaient en nombre et en impor- 
tance. Plus de douanes, ni d'armée, d’abord. Et bien- 
tôt, plus de service des assurances sociales, dont la 
“gestion était assumée par les entreprises fédérées. Plus 
de travaux publics, dont le dessein et l’exécution étaient 
confiés à des régies coopératives. Du même coup, ce 
n'était pas seulement l’Etat qui perdait ses fonctions, 
mais les unités administratives issues de lui ou en rap- 
port avec sa structure, notamment les communes et 
les départements. La commune rurale se confondait 
avec la coopérative locale. Les villes étaient adminis- 
trées par une série de régies. Et d’ailleurs la vieille 
idée du cadre administratif géographique apparaissait 
largement périmée. Non que la solidarité dans l’espace 
fût inexistante, mais le réseau des relations de voisi- 
nage, la communauté d'intérêts entre habitants d’une 
même région, apparaissait plutôt moindre que l’inter- 
dépendance au sein de la production ou des échanges. 
La ville, déjà bien déchue de sa fonction économique 
de marché, tendait même par le développement des 
communications, et par la rationalisation générale, à 
ne plus être un centre d’affaires. Un mouvement se des- 
sinait, qui devait plus tard s’accentuer, qui déconges- 
tionnait les villes et les transformait en régions de 
peuplement plus ou moins denses. Les groupements 
d'intérêts, les régies, tendaient donc de plus en plus à 
chevaucher les anciennes délimitations. 
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Les fonctions de police étaient facilement assurées par 
les mêmes groupements. Quant aux fonctions judiciaires, 
leur évolution était plus lente mais aussi plus curieuse. 
Une notable partie des vieux codes ne trouvait plus à 
s'appliquer, par la transformation de l’économie, par 
la modification des formes de la propriété, par le pro- 
grès des mœurs qui en était également la résultante. 
Sauf les crimes de droit commun, infiniment rares 
d’ailleurs, les litiges ressortissaient bien plutôt au droit 
coopératif, et la plupart d’entre eux se trouvaient ainsi 
transférés à une juridiction commerciale ou prudho- 
male en ses origines. Si bien que là encore une évo- 
lution se dessinait, et l’on pouvait prévoir un temps 
où la fonction judiciaire serait complètement absorbée 
par l’organisme général de la production. De même 
pour l’enseignement, et plus facilement encore. L'unité 
de la science, y compris le droit, n'a pas besoin d’un 
Etat pour être maintenue. Toute l'université se trouvait 
à son tour enlevée à ses attaches étatistes et passait sur 
un autre plan. Elle conservait d'ailleurs une unité syn- 
dicale, corporative ; les établissements étaient dotés 
d'une personnalité propre, étaient eux-mêmes conçus 
sur le mode coopératif. Mais subventionnés par l’en- 
semble des entreprises, avec des modalités variables 
des premiers degrés aux plus élevés. 

Nous pourrions ainsi passer en revue toutes les attri- 
butions de l'Etat : nous nous apercevrions qu'en effet 
elles sont toutes aux mains des collectivités économi- 
ques 1. Le capitalisme développait déjà cette tendance, 
et à ce moment l’anticapitalisme y résistait de toutes 


1 C'est en somme, selon la formule saint-simonienne, la substitu- 
tion de l'administration des choses au gouvernement des hommes, 
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ses forces, comme il était naturel, en s'appuyant sur 
l'Etat. Aujourd’hui cette résistance n’a plus aucune rai- 
son d'être, car la dualité n’est plus installée au sein de 
l’économie. Et la vie jaillit de source, les institutions 
à fins multiples encadrant l’homme, l'intérêt croissant 
à chaque pas, les buts se proposant en foule à son acti- 
vité. 

Mais si nous constatons cette résorption de l'Etat, ne 
va-t-il pas reparaître sur le plan international ? Assu- 
rément nous ne concevons pas la grande société coopé- 
rative comme une sorte de polypier, où comme un 
organisme à structure cellulaire, où chaque cellule 
vivrait d’une vie à peu près indépendante. Il y a dans 
cet organisme des centres nerveux ; il y en a à tous 
les croisements, à tous les carrefours de l'économie, et 
ils sont tous hiérarchisés en même temps que coordon-. 
nés. Mais ils ne tirent leur autorité que de l’importance 
de la fonction qu’ils remplissent. Ce sont ces centres 
directeurs qui ont en effet remplacé l'Etat. Ils n'ont 
plus rien de commun avec lui. D'abord parce que les 
hommes qui occupent ces postes sont, ou bien des tech- 
niciens, ou bien des délégués des diverses entreprises! 
intéressées au fonctionnement du rouage en question. 
On ne voit pas très bien quels problèmes politiques, 
au vieux sens du terme, pourraient se poser à propos 
de ces élections, qui se font au sein des entreprises, 
lors des assemblées générales, chaque individu pouvant, 
par son intégration à divers groupes, voter plusieursi 
fois, comme producteur, comme consommateur, comme 
technicien, comme porteur d’actions, ete... Il y aura 
des questions débattues, plusieurs orientations possibles. 
de la gestion qui se confronteront, des intérêts qui s’op- 
poseront et finalement s’accommoderont d’un compro= 
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mis. Mais, encore une fois, en même temps que la 
bataille contre le capitalisme, en même temps que 
l'Etat, la politique est morte. Et elle ne se retrouve 
pas plus, une fois l'économie mondiale unifiée, au 
niveau international que sur le vieux plan national. 
La politique reparaîtrait sans doute, et le fantôme de 
l'Etat ressusciterait, si cette unité économique se bri- 
sait, se morcelait, s’il y avait retour à un stade anté- 
rieur, si le capitalisme aussi pouvait opérer un retour 
offensif. On ne voit pas comment ni pourquoi. 

Ce n’est pas à dire que les coopérateurs ne pensent 
que selon la ligne de l’économie, qu'ils n’ont de préoc- 
cupations que matérielles et utilitaires. D'abord, comme 
au temps du capitalisme, l’homme est toujours tout 
entier dans ce qu'il fait, son expérience se traduit tou- 
jours en morale, en valeurs affirmées. Pour n’être pas 
en lutte, l’homme de la civilisation nouvelle n’en est 
pas moins un homme, au contraire, et cette économie 
qu'il a construite le porte à son tour, le maintient, au- 
dessus de lui-mêine, au niveau de l’humanité, rendue 
pour ainsi dire présente et sensible à chaque instant. 
On imagine la fête de la Fédération des filatures et 
tissages coopératifs du Nord recevant solennellement 
les représentants des coopératives australiennes dont 
la laine alimente ses usines. On imagine les échanges 
d'hommes, les stages, les visites, l’enseignement vivant 
de cette formidable collaboration humaine dont la pla- 
nète est animée. L’intensité enfin dela vieintellectuelle, 
de la vie morale, du développement de l’art sous tous 
ses aspects, de la littérature, des formes les plus hautes 
et les plus subtiles de la pensée. 

11 n’est pas à craindre qu’à défaut des heurts écono- 
miques impossibles, nous assistions alors à on ne sait 
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quelles ruées passionnées, à on ne sait quels affronte 
ments philosophiques ou religieux. Les vieilles que 
relles humaines ne peuvent se développer en une civi 
lisation aussi fortement solidaire. Et d’ailleurs le temp 
du fanatisme est passé, fanatisme de la puissance, di 
_ profit ou de la propriété. Fanatisme national aussi 
fanatisme de race, fanatisme de culture, de langueoud 
couleur. Pourquoi un fanatisme religieux renaîtrait-il 
Les églises, depuis longtemps déjà, n’enserrent plu 
la vie entière du fidèle, elles ne le reconquièrent qu: 
. par moments et par bribes. Elles ne sont plus capable: 
d’un prosélytisme agressif et conquérant. Elles n’on 
plus d'Etat sur quoi s'appuyer, plus de base politiqu 
ou matérielle. Non que la vie religieuse soit éteinte 
Non que les grands renouvellements spirituels qu’an 
nonçait Jaurès soient impossibles ou improbables. Mai 
ils sont du même ordre que la philosophie. Ils ne son 
qu'un aspect de l’expérience humaine qui se poursui 
sans arrêt, et qui sans cesse s'enrichit et s’épure. 


Conclusion 


sible, nous avons dû toucher à presque tous les 

problèmes. Bien souvent, nous ne les avons qu'’ef- 
fleurés à peine, tout en Les signalant avec une insistance 
réitérée à l’attention du lecteur. Si bien que ce débrous- 
saillement en appellerait d’autres, inviterait à prolon- 
ger l'effort, à élargir les pistes à peine entrevuesau pas- 
sage. Aussi ne croyons-nous pas, naïvement, avoir tout 
réglé. Encore moins ne pas donner prise à d’innom- 
brables critiques, que d’ailleurs nous appelons de tous 
nos vœux, n'ayant aucun goût pour l’imprécis ni les 
équivoques somnolentes où se complaisent parfois les 
partis. 

Nous avons indiqué un chemin. Sauf erreur, le tracé 
correspond à un ensemble de conditions objectives, à 
la nature du terrain, aux accidents du sol, et il tend au 
but que nous nous sommes assigné. On peut évidem- 
ment n'être d'accord ni sur le tracé ni sur le but. 

Que le capitalisme y trouve à redire, le contraire seul 
serait surprenant. Ce qu'on appelle la bourgeoisie fran- . 
çaise n’estime pas encore à leur valeur l’ensemble des 
circonstances économiques. Îl se peut que dans quelque 
temps'les faits l'inclinent à une autre appréciation. Assu- 
rément le passage de l’autocratie à la démocratie, et 
d’abord de la monarchie absolue à la monarchie cons- 


; E' essayant de dessiner les lignes d’une action pos. 
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titutionnelle n’ont jamais paru agréables aux despotes, 
et n’ont jamais été de soi. Il leur est cependant arrivé 
d'y consentir, voire d'en prendre l'initiative. Et sans 
doute M. de Talleyrand avait raison de ne vouloir rien 
céder, le premier pas menant nécessairement à la répu- 
blique. Il s’agit seulement de savoir si l’on préfère, tou- 
tes choses égales, le sort de Louis XVI à celui de la pai- 
sible monarchie anglaise. 

Naturellement les républicains n’ont aucune tendresse 
pour une monarchie même tempérée et pratiquement 
annulée. Les républicains, ici, ce sont ceux qui se pa- 
rent facilement du nom de révolutionnaires, quittes 
parfois à ne pas témoigner, dans les agencements com- 
modes de leur petite existence, d’un refus tellement 
héroïque et définitif des principes qu'ils vitupèrent. Ils 
ne manqueront pas de nous reprocher avec dédain les 
gîtes d'étape si soigneusement prévus. Quel besoin de 
jalonner la route, quand on est si sûr de tout empor- 
ter d’un élan! 

En effet. Ainsi raisonnait feu Nivelle, dans son sub- 
lime mépris des barbelés. Ainsi en va-t-il des émeutes 
dont se renforcent les régimes d'autorité, ainsi en va- 
t-il de ces républiques infantiles qui préparent les dic= 
tatures. Notre plan d'action vaut ce qu'il vaut. Nous 
attendrons qu’on nous en propose un autre, davantage 
capable de rassembler les forces, utilisant mieux les 
lecons du passé, répondant mieux à l’attente des éner- 
gies éparses, et nous nous y rallierons tout de suite. 

D'autant qu’il y a aussi celui de l’adversaire, redou- 
table parce que spontané et comme instinctif. Celui-là 
aussi prolonge les forces et sort des faits. Le désordre 
économique exaspère partout les nationalismes et nour- 
rit le fascisme. A la joie profonde de tous nos réacteurs, 
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qui hument avec volupté à travers l'atmosphère d’Eu- 
rope les bonnes odeurs de 1913. 

… Etnous n'’ignorons pas que, même au sein du capi- 
_ talisme, il y a des hommes qui voient, qui comprennent 
et qui freinent, des bâtisseurs internationaux de bonne 
volonté, des partisans éclairés de la monarchie écono- 
mique constitutionnelle. Nous souhaitons que parmi 
ceux-là le capitalisme trouve son Necker et ne le rejette 
pas. 

Nous le souhaitons très sincèrement, sans souci des 
sarcasmes et des calomnies imbéciles. Mais Necker a été 
renvoyé. Il est possible que, par la conjuration des 
intérêts étroits et sordides, de la haine et de la sottise, 
le capitalisme entraîne l’Europe et le monde vers le 
chaos. Contre cela et jusqu'à la dernière seconde nous 
lutterons de toute notre raison et de toute notre éner- 
gie physique. Mais si la folie éclate, il n’y aura, bien 
sûr, plus de construction progressive, patiente, légale, 
dans le respect des hommes, l'équilibre des forces, selon 
la règle des compromis successifs. La violence appel- 
lera la violence. Le socialisme, fatalement, reprendra 
les formules révolutionnaires totales : prise du pouvoir, 
dictature du prolétariat, socialisation intégrale et immé- 
diate. Après une victoire ainsi arrachée, à moins que 
l'écrasement ne soit irrémédiable, la démocratie nesera 
plus qu’un souvenir lamentable, nous connaîtrons les 
hypertrophies de l’étatisme, et les ressorts politiques, 
tendus à se briser, suppléeront, s’ils le peuvent, aux 
usines éteintes et aux champs désertés. 

Et nous déclarons très simplement, nous qui voulons 
le progrès accéléré dans le bien-être maintenu et la 
- liberté garantie, qui désirons une évolution presque sans 
heurts, qui avons résolument écarté tout excès, toute 
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violence, qui avons cherché avec Le passé le maximum 
de continuité, qui concevons l’avenir comme virtuelle- 
ment enveloppé dans la confuse richesse du présent, 
qui voyons dans le socialisme l’humanisme des temps 
nouveaux, et qui, enfin, connaissons la guerre autre- 
ment que par des récits d’académiciens, nous déclarons 
qu'il ne restera pas en effet d'autre issue ni d’autre 
espérance. b- 

Et voilà pourquoi nous avons écrit ce livre, optimiste 
résolument, mais qui est tout de même un appel et un : 
avertissement. 


Sceaux, août-septembre 1930, 
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